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Economie suisse et contexte international 

En 1993. le PIE - produit intérieur bmt : mesure de la 
va leur nette des biens et services produits par une 
économ ie sur un territoire donné - de "ensemble des 
pays de l'OCDE a progressé de L2 % en termes réels 
(chiffre provisoire). contre 1.6 % en 1992. L'évolution 
conjoncturelle est restée asynchrone entre les pays. Dans 
le monde anglo-saxon, la reprise amorcée auparavant 
s'est poursuivie et s'est renforcée. Aux Etats-Unis. par 
exemple. les investissements se sont fortement accrus. en 
conséquence de la baisse des taux d'intérêt. mais aussi 
d'anticipations redevenues positives. Le chômage y a 
reculé. alors qu'il est resté pratiquement stable au 
Royaume-Uni. Au Japon. par contre. habitué à des taux 
de croissance comparativement élevés. le tassement de 
l'ac tivité a été très net. Les tendélI1ces ù la baisse ont 
toutefois disparu en lin d'année et le creux de ln vague 
semble dépassé. Cette situation-ci caracterise aussi. de 
façon générale. l'Europe continentale. où le ciel 
s'éclaircit. La récession a tou tefois été particulièrement 
Illélfquée en Allemagne: la situation y reste préoccu­
pante. bien que l'activité semble avoir cessé de reculer. 

Dans de nombreux P,I)'S non-membres de l'OCDE. la 
situation économique s'est nettement améliorée. C'est le 
cas notamment dans le Sud-Est asiatique. en Chine. 
ainsi que dans plusieurs pays d'Amérique latine. Par 
contre. dans les pays issus de l'ancien bloc de l'Est. 
l'ac tivité a encore ra lenti. sauf en Pologne. 

A l'échelon national. le PIB a reculé de 3/4 % en termes 
réels sur une base annuelle. Ce mouvement s'est fait 
selon une évolution en U dans la mesure où le PIB a 
cessé de reculer en milieu d'année pour se redresser 
légèrement. Plusieurs signes de reprise sont ycnus 
confirmer cela. Ce retournement de tendance en cours 
d'mlllée se constate ~lUssi dans l'évolution de la con­
sOlllmation privée et des exportations. En termes de PTB. 
la récession qui se termine apparaît comme peu profonde 
- certai ns anal~'stes parlent plutôt de stagnation -. mais 
relativement longue. 

En 1993. la consommation finale dcs ménages. qui 
représente une part prépondérante de la demande 
intérieure. a baissé de 1 1/4 % en termes rée ls. Principa­
les raisons de cette évolution : progression nominale des 
sa laires inférieure au renchérissement. hausse des 
cotisa tions d'assurance-chômage. chômage lui-même et 
ses répercussions sur les revenus des ménages louchés. 
tout cela entraînant un repli du pouvoir d'achat: pour 
couronner le tout. les ménages ont encore augmenté leur 
taux d'épargne. ce qui a déprimé d'autant la consomma­
tion. En fi n d'année. les résultats de l'enquête sur le 
cl imat de consommation ont toutefois présenté un aspect 
plus engageant ct il semble donc que ledit climm s'ap­
prête à sort ir de la période de grands froid s. 

Les im·cstisscments en construction ont diminué de 
3 % en termes réels. Ils ont été soutenus principalement 
par la construction de bâtiments publics et de logements 
privés ainsi que par la rénovatioll. La situation conjonc­
turelle a par contre pesé pleinement sur la construction 
de bâtiments commerciau:o..: el industriels. 

: \)'P<"'t.:I~ !>1:lli)'liqut:s Il 97. \Jars 1994 

Les investissements cn équipement ont baissé de 6 % 

en termes réels: ils en sont ainsi à leur troisième année 
de recul. mais cette tendance est en passe de se retour­
ner. Capacités de production insuffisamment exploitées 
el perspectives négatives pour les ventes ont été les 
raisons essentielles de ce mouvement. 

Dans le domaine du commerce extérieur. les exporta­
tions ont stagné (- 1/4 %) et les importations reculé 
(- 2 1/40/0). Les premières ont notalllment souffert de la 
récession en Allemagne et dans les autres pays d'Europe 
continentale. ainsi que du redressement du franc suisse. 
Le repli des secondes s'inscrit dans le recul de la con­
sommation ct des investissements. 

En termes d'cmploi. la situation s'est dégradée nettement 
plus qu'en termes de PIB. Le nombre d'emplois s'est 
contracté de 2.5 % entre les 3t:s trimestres de 1992 et 
1993. La construction. en particulier. ct l'industrie ont 
été plus touchées que les services. En conséquence. 
l'effectif des chômeurs a augmenté. passant de 130 000 
environ à fin 1992 à plus de 180000 en fin d'année. Le 
taux de chômage se fi:o..:e à 5.1 % en décembre 1993. Les 
écarts de tau:\: de chômage entre régions ont persisté. La 
chute de l'emploi semble toutefois s'être. sinon arrêtée. 
du moins considérablement ralentie. Si la conjoncture 
est la principale cause de celle situation. d'autres élé­
ments sont aussi évoqués: a) le chômage touche 
proponionnellement plus la main-d'œuvre étrangère. 
généralement peu qualifiée. dont les effectifs ont beau­
coup augmenté durant la précédente décennie: b) l'offre 
de travail semble devenue moins élastique. les gens se 
retireraient moins facilement du marché du travail que 
lors des récessions précédentes: c) dans certains cas. les 
entreprises manifesteraient aussi moins de ré ticences à 
licencier: d) les deu.\: points précités seraient selon cer­
tains analystes à mettre en relation avec ,'e:\:tension des 
prestations de l'assurance-chômage (l'outil palliatif des 
conséquences financières du phénomène pour les per­
sonnes concernées aurait-il pour effe t d'entretenir par­
tiellement ledit phénomène ?). 

Le rcnchél"isselllcnt a continué de perdre de sa viglJeur: 
le tau:\: anlluel est passé de 3.4 % en décembre 1992 à 
2.5 % en décembre 1993. "malgré" la hausse des taxes 
sur l'essence intervenue en mars. 

Les taux d'intérêt ont continué de baisser en 1993 dans 
l'ensemble des pays industrialisés. à l'c:o..:ccption notable 
des Etats-Un is. Où ils ont atteint leur plancher en début 
d'année ct où des pressions à la hausse se sont déjà 
manifestées. La Suisse a participé à ce mouvement 
général: le rendement des obligations de la Confédéra­
tion a perdu 1.5 point de pourcentage en cours d'année 
(environ de 5.5 % à -1- ,00/0). comme les dépôts à trois 
mois dans les grandes banques. 

L'évolution des marchés des changes a été caractérisée 
notamment par les turbulences survenues au sein du 
Système monétaire européen (SME) et par l'appréciation 
du yen. De manière générale. le franc suisse s'est nota­
blement redressé en cours d'année. en particulier par 
rappon au:o..: monnaies des pays d'Europe conti nentale. 

Olli..:.: canlona l dl! la sialisl iqut: (OCS"I"A1') - Gl!n.!vl! 
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L'indice du cours réel du franc. expression de l'évolution 
de son pouvoir d'achat extérieur, a même atteint un ni­
veau historiquement élevé après les difficultés du SME. 

Enfin, 1993 a été une bonne année sur le plan boursier. 
L'indice SPI des actions suisses, par exemple, a aug-

Perspectives 1994 

Dans l'ensemble des pays industrialisés la croissance 
devrait se raviver en 1994. Pour le monde anglo-saxon, 
déjà bien engagé dans le processus de reprise, les taux 
de croissance devraient se rapprocher de leur valeur 
potentielle à long terme. Pour le Japon et l'Europe 
continentale, la relance ne fa it que démarrer et elle sera 
vraisemblablement modérée en 199-1, le véritable 
dynamisme étant pour plus tard. 

Celle reprise s'appuiera sur divers facteurs : 

ell raison de politiques monétaires assouplies, les 
taux d'intérèt se replieront encore, sauf aux Ela/s­
Unis; 

le J:vthme du renchérissement devrait continuer de 
diminuer el les anticipations y relatives sont opti­
mistes: 

la situation bénéficiaire des entreprises ne s'est pas 
dramatiquement dégradée en 1993 et elle va encore 
s'améliorer; 

le commerce mondial devrait nettemel1l s'accroitre, 
notamment gràce aux pays non-occidel1laux. 

Les incertitudes sont moindres qu'auparavant; toute­
fois: 

les délais de répercussion des fac teurs positifs sur la 
croissance res/entmal connus: 

- la situation est encore préoccupal1le en Allemagne et 
au Japon, les divers problèmes de la première ayant 
une fâcheuse tendance à se répercuter sur ses 
voisins: 

l'attitude des consommateurs s'est révélée plus 
volatile que prévu ces dernières années; il serail 
positif sur le plan macroéconomique que ceux-ci 
relàchent UI1 peu le frein mis à leurs dépenses, au 
détriment de leur quote-part d'épargne, qui a nota­
blement augmenté durant la récession. 

Par ailleurs, le chômage restera l'un des problèmes 
essentiels de l'Europe; le taux de chômage y a dépassé 
la % et aucun recul n'est attendu en 1994. 

En Suisse. la (~ynamique "vertueuse" couplant baisse 
des taux d'intérêt et ralentissement du renchérissement 
va aussi exercer ses effets. 

La consommation privée ne stimulera vraisemblable­
mel1f pas notablement la croissance en raison de la très 
faible augmentation des salaires nominaux, du chô­
mage, de la hausse probable des cotisations de l'assu­
rance-ch6mage et des impôts dans certaines régions. 
Joueraient en safaveur un repli du taux (tépargne, aillsi 
que le besoin de renouvellement des biens durables, 

.:.\spects statistiques nO 97, ~fars 1994 

menté de plus de 40 %. Bonne nouvelle, pour les déten­
teurs d'actions et pour tous ceux qui pensent que les 
cours en bourse constituent un indic.:1teur avancé de la 
situation conjoncturelle! 

après une longue période de contraction dans ce 
domaine. Une meilleure confiance en l'avenir est la 
condition d'un recul du taux d'épargne et c'est ici que 
réside l'une des principales incertitudes. 

La consommation publique n'aura probablement qu'un 
impact marginal sur la croissance. La situation budgé­
taire des collectivités publiques et leur volonté d'assai­
nissement ne laisse que peu de chances à un effet tan­
gible. 

Bien que la baisse des taux d'intérêts ne puisse que 
profiter au secteur de la construction, la contribution 
de celui-ci il la croissance restera faib le en 199./. Elle 
s'appuiera sllr le logement, la rénovation et les mesures 
d'incitation décidées en 1993 par les Chambres fédé­
rales, mais reslera inhibée par l'excédent de surfaces 
vacantes dans des bâtiments commerciaux et industriels. 

Les investissements en équipement, après une longue 
période de contraction. devraient s'accroÎtre. Compte 
tenu des capacités de production insuffisamment 
exploitées, il s'agira moins d'expansion que de restruc­
turation et de modernisation de l'appareil productif 
L'introduction de la TVi l en janvier 1995 pourrait 
entraîner un report des investissements dans le but 
d'échapper à la taxe occulte. Le phéllomène est cepen­
dant impossible à chiffrer et il ne peut pas être pris en 
compte dans les prévisions . .-l u delà de 199-1, l'in troduc­
tion de la TVA devrait avoir des effets positifs SUI' l'in­
vestissement. 

Restent les exportations pour alimenter la croissance, 
et c'est bien sur elles que comptent les prévisionnistes 
pour 199-1 .' La reprise attendue dans les pays de 
l'OCDE et la croissance rapide d'autres régions du 
monde (~vl7amiseroJ1t les échanges commerciaux, et la 
Suisse devrait profiter de celle éFolution. Nuances à 
apporter: a) ce Ile sont pas les principaux débouchés 
qui vont enregistrer la croissance la plus forte (011 pense 
notamment à t4.lIemagne); b) le cours du franc suisse 
va sans doute reSler relativement élevé. Les régions 
toumées vers les marchés américains et asiatiques, 
Genève en particulier, pourraient profiter plus 
pleinement de l'expal1sion du commerce mondial. 

.-:Iu bout du compte, le PIS de la Suisse devrait renouer 
avec la croissance, mais la reprise sera vraisemblable­
ment modérée en 199-1 pour mieux s 'afJirmer ensuite. 

Hausse modérée du PIB et augmentation attendue de la 
productivité du travail : l'emploi va stagner, voire très 
légèrement reculer en 199-1. En conséquence, le chô­
mage va rester stable el il ne reculera que lorsque la 
reprise se fortifiera. 

Ofliœ carltona l do! la stati stiquc (OCSTAT) - Genèvc 
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Economie genevoise tableau synoptique 1993 

Situation Variation 1992 - 93 
ou 

Unité période 1992 1993 absolue en ~o 

Population 
Population rcsidnnle. total Nombr..: Fin dcccmbrc 386999 391 176 4177 1,1 
• Suisses 243328 244314 986 0.4 

• Etrangers 143671 146862 3191 2,2 

Gain naturel Talai annuel 1667 1 l32 III III 
Naissances 4874 4727 - 147 - 3,0 

lXccs 3207 3 19l - 12 - 0.4 

Gain migratoire. total 67l 264l III III 
Suisses - 1 187 - l73 III III 

• Etrangers 1862 3218 III 1/1 

Gain lotal 2342 4177 1/1 III 

Emploi 
Indice de l'emploi 1 )etrim. 8l ~ 100 Je trimestre 10 1.7 9H Il - 6.7 

Travailleurs ctrangcrs. total Nombre Amil 120548 117419 - 3129 - 2.6 
I>l:011i5 B + C ] 72 322 72097 - 22l - 0.3 

frontaliers 2 30649 29 167 - 1 482 - 4,8 , 
s.1isonnicrs - 3379 1 903 - 1 476 - 43,7 

exempts j 14198 14212 l4 0.4 

Mllrché du Iralluil 
Chômeurs. lolal h l o~'cnnc 111lIllh.:llt.: 9644 14 810 l206 l4.0 
• sans emploi 8981 13 683 4702 l2.4 

• partiellement sans emploi 663 1 167 l04 76,0 

Taux de chômage " r-. l o~'cTln.: 3ntlth!llc 4,7 7.2 III III 

Travailleurs subiss.1nlune reduction d110raire Nombre 2896 3254 318 12.4 

l1curcs chômccs f\ lillicrs Total annucl 2119 2136 417 19,7 

Ofl'res d'emploi. total Nombre ~ Ioycnne annudle 1 162 766 - 396 - 34.1 
ft plein tcmps 1 044 718 - 286 - 27.4 

• ft temps partiel 11 8 8 - 110 - 93.2 

Agriculture. production 
Viticulture hl Total annuel 137291 113 109 - 24 182 - 17.6 

Cén:a1cs q 192 000 201000 9000 4,9 

Colz.a q 34440 37060 2620 7.6 

Energie. livraisons 

Electricité r-..1\Vh Saison üuillct-juin) 2392 854 2369963 - 22 891 - 1.0 

Combustibles liqu ides 4391721 4087200 - 30412 1 - 6.9 

CarbUrllnls 2859296 2786776 - 72 l20 - 2.5 

Jnllustric 
Indicateur synthétique de la marche des affaires Indice 4c trimcstrc - 30 - 18 II/ II/ 

Logements, construdion 
Bâlimenls cxislants Nombre Fi n d':cembre 33136 3370l 169 O,l 
• dont villas 18324 18367 43 0,2 
Logcm.:nls existants 190743 192 30 1 1 ll8 0.8 

Autorisés Nombre Total annuel 2133 2841 308 12,2 

~Iis cn chantier 1502 1306 - 196 - 13,0 

COJlstmils 2 132 1602 - l30 - 24.9 

Logements inoccupés Icr juin 3426 4369 943 27.l 

Vacants.lola l 
• non meublés 1677 263l 918 l7.1 

• TllcubJ':s 33 124 91 27l,8 

Vi dcs 1716 1610 - 106 - 6.2 

1. SOI/l'ce,' OFS. 2. SOI/l'ce,' Office jèdéral des étrangers. 3. SO I/l'ce,' OCSTAT (Geneve) . 

· \.~IX:":I S l'l:Hisliqucs nO 97. Mars 1994 Oflic.: canlonal dc la stalisliqu.: (OCST..-\T) - Oen':vc 



-5-

(suite) 

Situation Variation 1992 - 93 
ou 

Unitê période 1992 \ 993 absolue en% 

Hôtellerie 
Arrivées Milliers Total mutuel 960,9 944,7 - \6,2 - \,7 

Nuitées 2 \39,8 2 1\ 0,8 - 29,0 - \,4 
dont hôtes de l'étranger \ 820,8 \ 837, \ \6,3 0,9 

Lits disponibles Nombre MOyCIUlC alUlUcllc \3793 \3805 11/ 11/ 

Taux d'occupation des lits disponibles % 42,4 4\,9 11/ III 

Aéroport (trafic conuncrcial) 
Mouvements d'avions Nombre Total alUlUcl \02205 \02559 354 0,3 

Trafic passagers local 5345886 5569427 22354\ 4,2 

Frei local Tonnes 53480 57 \82 3702 6,9 

Secteur international 
Emplois, total Nombre Mars 27764 27406 - 358 - \ ,3 

0\0 21698 21322 - 376 - 1,7 

Missions pcnnancntcs 3384c 3382e - 2 - 0, 1 

Dix principales OING 2682 2702 20 0,7 

Commerce cxtérieur 

Importations MioF Total amUIe! 6204 6403 \99 3,2 

Exportations 8599 9632 \ 033 \2,0 

Masse salariale ~,Iio F Total annuel 12730 \288\ \5\ \ ,2 

Voitures 

Effectir (immatricu lées) Nombre Fin décembre 205 567 205593 26 0,0 

Prix à la consommation Indice \39,8 145,0 III 3,7 

Biens importés 115,6 III 3,Sc 

Biens ct services indigènes 150,1 1/1 3,8c 

Poursuites et faillites 
Réquisitions de poursuite Nombre Total amlUcl \80956 \75 889 - 5 067 - 2,8 

Faillites définitives, total \ 373 \ 380 7 0,5 

Sociétês ct particuliers inscrits au Registre du ConUT'k."TCe 455 503 48 10,5 

Particuliers non inscrits au Registre du Conuncrce 92 \2\ 29 3\,5 

Successions répudiées 826 756 - 70 - 8,5 

Economie suisse: quelques indicateurs 
Indice de l'emploi (Je trillle~1rc 85 = 100) Indice 3e trimestre 102,3 99,7 III - 2,6 

Taux de chômagc %, ~"'oycnne annuelle 2,5 4,5 III 11/ 

Indicateur synthétique de la marche des affaires Indice - 27,6 - 30,2 III 1/1 

Produit intérieur brut l MioF Total annuel 339470e 346 100e III - 0,6 

dont dépenses des ménages 197915e 201 945c 11/ - 0,8 

fonnation de capital fixe 79825e 75810c III - 3,3 
e:-.:portations 122 245c 124770c 1/1 0,8 
importations 110 180c 107800c 11/ - \,2 
solde balance conunerciale 12 065c 16970c 11/ 1/1 

Prix ft la consonunation (Déc. 82 = 100) Indice Fin décembre \35,7 139,0 11/ 2,5 

Taux d'intérêt des dépôts d'épargne (banques canton.) " Moyellll\! annudle 5, \0 4.42 III III 

Indice global su isse des actions (JuÎn 87 = 1 000) Indice Moycnne dêœmbre 1 155.7 \ 8\7,5 III 57,3 

Monnaie de banquc centrale dess.'\isonalisée MioF r.,'loyeIUlc ammelle 29056 29498 442 \ ,5 

Cours du $ US Franc \,40 1.48 11/ 5,3 
Cours nominal du franc (Nov. 77 = 100) Indice Moycnne décembre \45,0 \52,9 1/1 5,4 

1. Variations 1992.93 en termes réels. 
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Economie genevoise en 1993 : vue d'ensemble 

L'économie genevoise vient à nouveau de connaître une année difficile, comme l'attestent les données relatives 
à l'emploi - marché du travail, main-d'œuvre étrangère, indice de l'emploi -, à la masse des salaires versés 
dans le canton, à l'activité dans le secteur de la construction ou aux faillites. 

Toutefois, 1993 se termine mieux qu'elle n'avait débuté, et les signes d'amélioration ne manquent pas en ce dé­
but d'année 1994. On les trouve en particulier du côté du commerce extérieur - les importations comme les 
exportations ont sensiblement progressé en 1993 - , du trafic à l'aéroport, dans certaines branches de l'indus­
trie. Et même sur lc marché du travail: la progression du nombre de chômeurs inscrits est de moins en moins 
marquée et une baisse est - enfin - enregistrée en février 1994. 

1. Population résidante 
Forte augmentation de la population du canton en 1993 : 
+ ~ 177 habitants. soit + LI %. 

Population résidante du canton 
Variation 3IUlUclle (chiffres absolus) 

5000 ,---------------, 
4117 

Par origine, la population suisse. en diminution durant quatre ans 4000 f-----------
(1988-91). puis en légère reprise en 1992. augmente d'un millier en 
1993. La population étrangère. elle, s'accroit de plus de 3 000 unités 3000 f-----,."'.------
en 1993. Gain considérable mais pas exceptionnel : trois ans aupara-
vant, en 1990. il dépassait les 3 300. 2000 f---
Cest )'évolution des migrations qui explique celte poussée: chez les 
Suisses. les mouvements migratoires restent déficitaires (- 573 en 
1993). mais le déficit se réduit nettement; chez les étrangers. les mi­
grations sc soldent par un excédent de 3 418 personnes. Stabilisation 
de travailleurs saisonniers et regroupements familiaux contribuent à 
nouveau à cet important solde migratoire étranger. 

2, Emploi 

Scion la statistique de l'OFS portant sur les emplois à plein temps, le 
volume de l'emploi est en recul depuis trois ans, à Genève comme 
dans l'ensemble de la Suisse. Le recul est particulièrement marqué à 
Genève durant la dernière période (- 6,7 % du 3e trimestre 92 au 
3e trimestre 93, contre - 2,6 % sur le plan suisse) ct touche aussi bien 
le secteur tertiaire (- 6,5 %) que le secondaire (- 7,5 %). 

Le dernier chiffre disponible, celui du dernier trimestre 93. traduit 
cependant une nette amélioration: la baisse de l'indice n'est plus que 
de 2.5 % en rythme annuel. 
Convertie en chiffres absolus. une baisse de l'indice de 6.7 % corres­
pond à une perte d'environ 8 200 emplois (plein temps uniquement). 

3. Main-d'œuvre étrangère 
Selon le relevé du mois d'août (époque de l'année où le chiffre est 
proche de son maximum), le nombre de travailleurs étrangers a dimi­
nué pour la troisième année consécutive dans le canton. Le déficit 
s'est nettement accentué de 1990-91 (- 400) à 1991-92 (- 1 900) puis 
à 1992-93 (- 3 100). En trois ans. la perte se chiffre à près de 5 500. 

La diminution de la main-d'œuvre fron talière est particulièrement 
frappante : en trois ans. elle se réduit de 2600 unités Cl. après avoir 
culminé à 33 000 à fin 1990, elle passe sous la barre des 30000 en 
aoüt 1993. 

La main-d'œuvre établie (permis B et C), encore cn augmentation en 
1990-91 ct 1991-92, ne diminue que très légèrement en 1992-93. 
alors que l'effectif des saisonniers tombe en trois ans de 7 100 (en 
1990) il 1 900 (en 1993). 
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4. Marché du travail 

6934 chômeurs inscrits dans le canton à fin 1991 , 12139 une année 
plus tard et 16 310 à fin 1993 : la montée du chômage, en Suisse et à 
Genève en particulier, constitue bien l'élément marquant de ce bilan 
annuel. La part des personnes indemnisées depuis plus d'un an est, 
elle aussi, en forte augmentation : en moyenne annuelle elle passe de 
5 % en 1991 à 10 % en 1992 et 20 % en 1993. Les offres d'emploi 
déclarées sont, elles, progressivement descendues à un très bas 
niveau: 420 à fin 1993. 

Un espoir tout de même: la progression du chômage est devenue 
moins forte en 1993 et l'on enregistre même, en février 1994, le 
premier recul mensuel depuis longtemps. 

5. Agriculture 

L'année agricole 1993 a été dominée par les pourparlers concernant 
le volet agricole du GA TI et par les mesures fédérales sur l'orienta­
tion de la production végétale et l'exploitation intensive. Ces mesures 
se traduisent, en 1993 déjà, par des paiements directs aux agricul­
teurs. 
En ce qui concerne la production, les résultats sont assez contrastés: 
assez moyens pour la viticulture et les cultures maraîchères en raison 
des mauvaises conditions météorologiques automnales, il sont satis­
faisants pour les cultures de printemps et d'été, céréales et colza en 
particulier. 

6. Energie 

Les livraisons d'énergie ont globalement reculé de 3,6 % durant la 
dernière période de chauffage (92-93). Il faut remonter cinq ans en 
arrière (87-88) pour trouver le précédent recul. Les principales for­
mes d'énergie enregistrent une baisse, notamment les combustibles 
liquides (- 6,9 %) et les carburants (- 2,5 %). Hiver clément, ralen­
tissement économique et effets de la lutte contre les gaspillages expli­
quent cette évolution. Le gaz, qui continue de se substituer aux com­
bustibles, n'enregistre qu'un très faible recul. 

7. Industrie 

Année de récession pour l'industrie, avec toutefois quelques signes 
d'amélioration en fin de période. Les carnets de commandes sont res­
tés peu garnis et la production a diminué pour la troisième année 
consécutive. La part des heures supplémentaires dans le total du tra­
vail s'est encore réduite et le nombre de personnes occupées étai t 
toujours jugé trop élevé. Enfin, la situation bénéficiaire s'est encore 
détériorée. 

Peu de différences entre les branches: toutes ont encore connu une 
année difficile, avec toutefois une relative amélioration en fin de 
période. Pour le début 1994, plusieurs d'entre elles font preuve d'op­
timisme et prévoient une poursuite de l'amélioration (chimie. 
horlogerie-bijouterie, machines et appareils). 

8. Secteur de la construction 

L'ampleur des reculs s'est nettement atténuée en 1993. et la construc­
tion paraît bien être entrée dans une phase de stabilisation. comme 
l'attestent les principaux indicateurs: entrées de commandes. livrai­
sons de ciment, emplois à l'exploitation. Mais la construction d'im­
meubles d'habitation est à la traîne et c'est la construction de bâti­
ments sans logements qui soutient l'activité de ce secteur. 

Données statistiques nO 97, mars 1994 
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9. Logement 
Résultats médiocres dans le domaine de la construction de loge­
ments: 1 602 logements neufs livrés sur le marché (2 132 en 1992), 
1 306 mis en chantier (1 502 en 1992) et 2 948 en construction à la 
fin de l'année (3 127 une année plus tôt). Pour le futur, l'écart gran­
dissant entre les nombres de logements autorisés et mis en chantier 
traduit la retenue des investisseurs. 

Cette retenue s'explique probablement en partie par l'évolution des 
logements vacants: leur effectif. en hausse depuis 1987, s'est forte­
ment accru de juin 1992 (1 710) à juin 1993 (2759). Mais malgré la 
hausse du taux moyen de vacance (1 ,44 % en 1993), la détente n'est 
pas généralisée dans toutes les catégories de logements. 

10. Locaux commerciaux 
Dans les années 80, on construisait annuellement à Genève entre 
240000 et 29000 m' de locaux commerciaux, industriels, adminis­
tratifs et artisanaux. En 1993, environ 180000 m' ont été mis sur le 
marché - comme en 1982 - alors que d'importantes surfaces sont en­
core en construction. En revanche. les surfaces autorisées se réduisent 
considérablement. Au 1'" juin 1993, 915 locaux totalisant une surface 
de 230000 m' étaient vacants (on passe en deux ans de 12 à 
23 hectares). 

11. Hôtellerie 
Pour la troisième année consécutive, le nombre de nuitées diminue à 
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Genève (- 1,4 % en 1993) ct le taux d'occupation des lits s'abaisse à 100 1------
41 ,9 % en moyenne. 

C'est au:\: hôtes en provenance de Suisse que cette baisse peut être im­
putée : leur durée de séjour passe de 2,78 à 2.36 jours en moyenne, et 
les nuitées diminuent de 14,2 % en 1993 . Les nuitées des hôtes de 
l'étranger augmentent en revanche légèrement (+ 0,9 %) grâce à des 
séjours en moyenne plus longs. Comme en 1992, les résultats sont 
plus encourageants pour les hôtels cinq étoiles (+ 0,8 % de nuitées), 
et surtout quatre étoiles (+ 4,8 %), que pour les établissements plus 
simples (nuitées en recul). 

12. Trafic aérien 
A Cointrin, après le coup d'arrêt de 1991 , la croissance du traflc pas­
sagers avait repris en 1992 (+ 3,9 % pour le trafic local). Elle se con­
firme en 1993 (+ 4,2 %), et Cointrin devance d'ailleurs Kloten 
(+ 3,2 %). Le fret local suit le même mouvement. Structurellement, 
l'évolution du trafic passagers se caractérise par la part croissante des 
compagnies étrangères aux dépens des nationales. et des vols ré­
guliers aux dépens des charters. 

13. Secteur international 
Dans les organisations internationales (les 15 gouvernementales et les 
10 principales non gouvernementales), l'emploi recule de 1,5 % entre 
mars 1992 et mars 1993; est particulièrement touché par ce mou­
vement le personnel non permanent des gouvernementales. 

Les dépenses agrégées de ces organisations augmentent de 3,5 % en 
valeur nominale entre 1991 et 1992 (- 0.5 % en termes réels). L'ac­
tivité conférencière reste globalement soutenue en 1992, même si les 
niveaux records de 1990 ne sont pas égalés. 

14. Commerce de détail 
A l'échelon national. les chiffres d'affaires du commerce de détail res­
tent pratiquement stables, en valeur nominale, en 1993 par rapport à 
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l'année précédente. En termes réels, le repli se chiffre à 1,5 %. Selon 
les résultats de l'enquête menée dans le canton par la Chambre de 
commerce et d'industrie de Genève (CCIG). 1993 a été une année 
difficile. l'évolution des volumes d'affaires hésitant entre le repli et la 
stagnation. Ce secteur est modérément optimiste pour 1994, attendant 
le redémarrage de la consommation. 

15. Banques 
De façon générale, le secteur bancaire peut faire état d'une bonne 
marche des affaire en 1993. En positif: évolution boursière, situation 
favorable des taux, produits des commissions. A nuancer toutefois par 
les provisions à constituer et le rétrécissement des marges d'intérêt. 

16. Commerce extérieur 
Après un début d'année hésitant, le commerce extérieur du canton 
s'est animé en fin de période. Résultat: les imporlalÎol1s augmentent 
de 3.2 % en 1993 , après avoir reculé trois ans consécutivement. Avec 
6,4 milliards de francs d'achats à l'étranger. on rejoint le chiffre de 
1991 , tout en restant loin du record de 1989 (7,2 milliards). La 
croissance des exportations est nettement plus marquée: + 12,0 % en 
1993, et les ventes du canton à l'étranger atteignent un chiffre record 
en 1993 : 9,6 milliards de francs. A relever en paniculier la fone 
croissance des exportations du canton vers l'Asie (+ 20,8 % en 1993), 
lesquelles dépassent pour la première fois celles vers l'Europe. 

17. Faillites 
1 380 faillites définitives ont été enregistrées dans le canton en 1993. 
chiffre égal à celui de 1992 (1 373) et légèrement supérieur à celui de 
1991 (1 229). Les faillites se rapponant à des entreprises (y compris 
indépendants) inscrites au Registre du Commerce - les plus 
intéressantes sur le plan conjoncturel - ont encore augmenté l'an 
passé. Les "services auxiliaires" (en particulier les sociétés 
immobilières et les restaurants) et le commerce sont les secteurs les 
plus touchés par cette hausse. 

18. Masse salariale 
La lIlasse des salaires versés par les entreprises du canton (OIG non 
comprises) a légèrement progressé l'an dernier cn valeur nominale. 
après avoir stagné en 1992. En valeur réelle. donc en tenant compte 
de l'évolution de l'indice genevois des prix à la consommation. on 
enregistre une baisse pour la troisième année consécutive. Les 
indemnités de chômage, non comprises dans la masse salariale. ont 
connu une forte croissance. 

Sur le plan suisse. la masse salariale devrait enregistrer une crois· 
s,1nce nominale inférieure à 1 % en 1993. et les estimations pour 
1994 tablent sur une progression semblable. voire légèrement plus 
rone. 

19. Prix 

A Genève, le taux annuel de renchérissement se fi,e à 3.7 % à fin 
1993 contre 3.2 % un an auparavant (Suisse : respectivement 2.5 % 
et 3,4 %). Ce taux a priori élevé s'e,plique principalement par la 
hausse des taxes sur l'essence intervenue en mars et par la progres· 
sion des loyers, encore peu modérée par le recul des tau, hypothécai­
res. Cela mis à pan, une analyse détaillée de l'indice montre un ra­
lentissement sensible du renchérissement "de fond" . 

Donnees stat istiqth!s nO 97, mars 1994 
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1. Population résidante 

Population résidante selon l'origine 

A fin décembre 1993 , la population résidante du canton 
s'élève à 391 176. Elle amorce la conquête de la dernière 
tranche de 10 000 résidents supplémentaires qui lui 
permettra d'atteindre le cap des 400 000 habitants. 

C'est au cours de l'année 1948 que le canton avait fran­
chi le seuil des 200 000 âmes. Il faudra donc, selon toute 
probabilité, près de cinquante ans pour que double la 
population du canton. Le précédent doublement. de 
100000 à 200000 habitants. avait pris presque septante 
ans (1880 • 99712; 1947.199678). 

De 19~8 à 1993. pendant que la population résidante 
totale du canton était multipliée par deux. la population 
d'origine étrangère quadmplait. A fin 1993. la popula­
tion du canton compte 146 862 ressortissants étrangers 
(33377 en 1948). Ceux-ci représentent le 37.5 % de la 
population résidante totale (18.2 % en 1948). 

Durant la même période, quoique proportionnellement 
en régression. la population d'origine suisse est passée 
de 167373, en 1948, à 244314, à fin 1993. Cette 
progression a été continue jusqu'en 1987. De 1987 à 
199 L phénomène exceptionnel, la population d'origine 

Asp<.!cts stalisl iqucs nO 97, Mars 1994 

suisse du canton diminue. 1992 marque le coup d'arrêt 
de ce reflux avec un gain modeste de 285. confirmé en 
1993 par un solde positif de près de mille nouveaux 
résidents suisses (986). 

Mouvement démographique selon l'origine 

Après trois années de stabilité relative, avec un gain 
annuel se situant entre 2 000 et 3 000 nouveaux 
résidents, la progression de la population du canton 
marque, en 1993. une soudaine et vigoureuse reprise 
(+4177). 

Cette bmtale élévation de la population résidante se 
compose. d'une part. d'un gain naturel (naissances­
décès), soutenu essentiellement par les naissances. qui se 
maintient depuis 1988 à plus de mille (1993 + 1 532) 
el. d'autre pan, cette année. d'un gain migratoire parti­
culièrement élevé (+ 2 645). Le bilan migratoire bénéfi­
cie de la réduction remarquable des pertes migratoires 
suisses (- 573 en 1993 contre des soldes négatifs annuels 
de plus de 2 000 à la fin de la décennie quatre-vingts) et 
d'un solde positif étranger exceptionnel, dû pour une 
bonne part à des regroupements familiaux , conséquence 
de la transformation en 1993 de nombreux permis de 
travailleurs saisonniers (A) en permis annuels (B). 

Oflicc cantonal dl! la statist iqul! (OCSTAT) - GenÎ!ve 
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Canton de Genève Tab leau 1.1 

Population résidante scion l'originel 

Nombres absolus Pour mille 

Suisses Etrangers Total Suisses Etrangers Total 

1988 244401 134 086 378487 646 354 1000 

1989 243967 135844 379811 642 358 1000 

1990 243375 139168 382543 636 364 1000 

1991 243043 141614 384657 632 368 1000 

1992 243328 143671 386999 629 371 1 000 

1993 244314 146862 391 176 625 375 1000 

J. Chiffres au 31 decembre. saisonniers compris. 

Canton de Genève Tab leau 1. 2 

Mou,'ement démograllhique selon l'originel 

Changements 
Gain naturel Gain migratoire d'origine Gain total 

Suisses Etrangers Total Suisses Etrangers Total Suisses Etrangers Suisses Etrangers Tota l 

1988 9 1 011 1020 - 2101 

1989 86 989 1075 - 2263 

1990 77 1 025 1 102 - 1 979 

1991 209 1 122 1 331 - 1 774 

1992 385 1 282 1667 - 1 187 

1993 214 ) 318 1532 - 573 

1. Gain naturel naissance - décès; 
gain migratoire '" immigrants - émigrants: 
gain total .. gain naturel + gain migratoire. 
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1. Population résidante (suite) 

Mouvement migratoire (sans saisonniers) 

L'année 1993 se caractérise par une poussée de fièvre de 
la population résidante. Même si depuis quelques temps 
déjà le solde naturel, grâce surtout à une nette augmen­
tation du nombre de naissances, participe plus que pré­
cédemment à la progression du peuplement du canton, 
celui-ci est avant tout renforcé par le gain migratoire. Ce 
dernier est à nouveau particulièrement élevé en 1993 
(+ 2 845, sans saisonniers), infirmant, en partie, les 
prévisions de l'année passée pronostiquant "un nouvel 
équilibre du régime démographique caractérisé par une 
influence plus réduite des flux migratoires", 

Ce gain important et inattendu nous rappelle l'extrême 
variabilité à court terme des mouvements de la popula­
lion du canton. Mais, replacé dans une tendance plus 
longue, le solde migratoire 1993 peut être considéré 
comme un accident conjoncturel d'un cycle de gains mo­
dérés depuis la moitié des années quatre-vingts. 

L'analyse détaillée des résultats 1993 ne remet d'ailleurs 
pas en cause les modifications plus profondes de la 
structure des migrations constatées ces dernières années. 

En effet. les pertes migratoires suisses, en régression de­
puis 1990, diminuent encore notablement cette année 
(- 573 contre - 1 187 en 1992). Cette réduction du solde 
migratoire négatif des Suisses est due, avant tout, au 
ralentissement du nombre de départs du canton 

Aspects statistiques n° 97. Mars 1994 

(émigrés); les arrivées (immigrés) demeurent au niveau 
de l'année précédente. 

En revanche, l'importance du gain migratoire étranger 
en 1993 (3418, sans saisonniers) est la conséquence du 
phénomène inverse: forte hausse des immigrés (14 518 
entrées) et stabilité des émigrés (12 136 sorties). 

En outre, si l'on se réfère aux résultats du gain migra­
toire selon ractivité, on peut relever, pour les étrangers, 
le maintien à un très bas niveau du gain d'actifs (+ 492), 
alors que le solde positif des personnes sans activité 
rémunérée est en forte augmentation, indice d'une vague 
de regroupements familiaux, lors de transformations 
d'une cohorte de permis saisonniers en permis annuels. 

Perspectives 199./ 

Cette évolution conforte donc, malgré tout, l'hypothèse 
émise en 1993 d'un rééquilibrage, à moyen terme, des 
flux migratoires, tant suisses qu'étrangers. 

En effet, le ralentissement général de l'activité écono­
mique incite moins les résidents suisses à aller s'instal­
ler en périphérie el, tout en provoquant un certain 
nombre de retours d'étrangers dans leur pays d'origine, 
à freiner l'arrivée de nouveaux travailleurs ressortis­
sants d'autres nationalités. 
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Canton de Genève 

Mouvement migratoire scion l'origine (sans saisonniers) 

Suisses 

TransfonnatÎons 

Inunigrés Emigrés Gain Inunigrcs Emigrés de pennis J 

1988 6 ~61 8662 - 2101 12332 9697 

1989 7105 9368 - 2263 12 ~97 11503 1 384 

1990 6797 8776 - 1 979 12811 10 ~93 1371 

1991 668 1 8 4~~ - 1 774 13304 11 89 1 1207 

1992 6530 77 17 - 1 187 13389 12 386 842 

1993 6514 7087 - ~73 14 518 12 136 1 036 

1. Transformations de permis saisonnier en permis Ben COllrs de sejour (enregistrées SOIIS "immigres" en 1988). 
2. Immigrés - émigrés + transformations de permis. 

Canton de Genève 

Gain migratoire scion l'origine ct l'activité (sans saisonniers) 

Suisses Etrangers 

Inactifs Actifs Inactifs Act ifs J 

1988 - 547 - 1 554 1 603 1 032 

1989 - 710 - 1 ~~3 1 ~49 929 

1990 -653 - 1326 2244 1 345 

199 1 - 467 - 1 307 2361 259 

1992 -427 -760 2283 - 438 

1993 - 13 1 - 442 2926 492 

Etrangers 

Gain 2 

2 63~ 

2478 

3 ~89 

2620 

1 84~ 

3418 

Inactifs 

1 O~6 

839 

1591 

1894 

1856 

2795 

Tableau 1.3 

Gain 
total 

~34 

21~ 

16 10 

846 

6~8 

2845 

Tableau 1.4 

Tolal 

Actifs J 

- ~22 

- 624 

19 

- 1 048 

- 1 198 

50 

1. r compris les transformations de perim! saisonnier en peri/lis B en COllrs de sejour (enregistrees directement sous "actlft" en 1988). 

Gain migratoire selon l'origine ou l'activité 

GaÎn mUlUcl 

, 000 

4 000 

3 ()()() 

2()O( ) 

1000 

o 

-1000 

-2000 

·3000 
1975 

• Suisses 

D EtrlUlgers 

r 

1980 1985 

Aspects statistiques nO 97. Mars 1994 

1990 199' 

Graphique I.b 
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2. Emploi 

Selon la statistique de l'emploi, réalisée trimestrielle· 
ment par l'Office fédéral de la statistique (voir l'encadré 
ci-dessous). le canton compte, à la fin du 3' trimestre 
1993. 169500 emplois à Illein temlls1 dans les secteurs 
secondaire et tertiaire (sans les organisations internatio­
nales gouvernementales). Ce résultat est en recul de 
8 200 unités par rapport à la période correspondante de 
1992 et de 20 400 par rapport à celle de 1991, date du 
dernier recensement fédéral des entreprises2 On cons­
tate donc qu'entre les 3' trimestres 1991 et 1993. 60.0 % 
des emplois perdus l'ont été au cours de la première 
année. 40.0 % au cours de la seconde. 

Selon les premiers résultats de l'enquête du 4e trim.estre 
1993. la baisse de l'emploi se poursuit. mais à un f)1hme 
moins soutenu (- 5 000 emplois à plein temps entre la 
fin 1992 et la fin 1993). 

Durant ces deux dernières années. les emplois féminins 
ont été légèrement plus touchés que les emplois 
masculins. Les premiers sont passés de 63 700 (3' 
trimestre 1991) à 56 100 (3' trimestre 1993). soit une 

Statistique de l'emploi 

baisse de 7600 unités (- 11,9 %); les seconds de 
126200 à 113 400, soit une diminution de 12800 
(- 10,1 %). La part de l'emploi féminin recule ainsi de 
33,6 % à 33 ,1 % du total des emplois à plein temps. 

Quant à l'évolution par secteur d'activité, l'enquête indi­
que une réduction de 7 100 emplois en deux ans dans le 
secondaire (- 16,0 %) et de l3 300 dans le tertiaire 
(- 9, 1 %). Le tertiaire (sans les organisations interna­
tionales gouvernementales) continue d'accroître sa part 
au détriment du secondaire: il passe de 76,8 % en 1991 
à 78,2 % en 1993. 

En ce qui concerne les emplois à temps paniel, les 
résultats du 3' trimestre n'étant pas disponibles. nous 
nous contenterons de signaler. sur la base de l'enquête 
du second trimestre. que ces emplois semblent avoir 
mieux résisté que ceux à plein temps à la crise éco­
nomique que nous traversons depuis le début des années 
quatre-vingt-dix. La part des emplois à temps partiel, 
qui s'élevait à 19.7 % en 1991 , progresse sensiblement et 
se situe à 21.3 % en 1993. 

Cettc enquête partielle, dont les bases ont été révisées lors de l'enquête du 3' trimestre 1992, est réalisée auprès 
d'un échantillon aléatoire d'établissements (au sens d'unités locales) tiré dans le Registre fédéral des entreprises 
et établissements (REE). L'échantillon compte. à l'échelon suisse, environ 45 000 établissements (environ 14 % 
des établissements du REE et 63 % des emplois). Afin d'assurer une bonne qualité aux comparaisons entre 
estimations, les étab1issements pris dans l'échanti11on restent en grande partie les mêmes d'un trimestre à l'autre. 
Cependant, pour éviter un vieillissement de l'échantillon et pour rester le plus proche possible de la réalité, 
l'échanti11on est régulièrement en partie renouvelé. 

Par canton, la statistique de l'emploi ventile ses résultats selon le secteur économique (le secteur primaire et les 
institutions internationales ne sont pas couverts). le sexe et la durée du travail (voir les tableaux 2.1 et 2.2). Les 
indices de l'emploi, dont les résultats figurent aux pages 18 et 19, sont aussi issus de cette enquête. Si le principal 
sujet de celle-ci est le dénombrement des emplois, les établissements sont également invités à sc prononcer sur 
les pénuries ou excédents de personnel selon la qualification, les perspectives d'occupation et les places vacantes. 

1 Les emplois à plein temps correspondent aux emplois à partir 
de 90 % de la durée nonnale du travail dans l'établissement. 

2Les résultats détaillés des deux dentiers recensements fédé­
raux des entreprises de 1985 et 1991 ont été publiés récem­
ment dans la collection "Aspects statistiques", cahier nO 95 , 
OCSTAT, février 1994. 

Aspects statistiques nO 97, t-.fars 1994 

Source: OFS (&"'rnc) 
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Canton de Genève 

Emillois selon le sexe ct la durée du travail] 

1991 1992 

3' 3' 4' 1" 
trimestre trimestre trimestre trimestre 

Total 236321 234146 219544 2151149 
Honuncs 138493 135086 128378 125122 
Femmes 97828 99060 91 166 90727 

Plein temps 189875 177 730 171579 170339 
Honmles 126141 119964 115146 112828 
Femmes 63734 57766 56433 57511 

Temps partiel 46446 56 416 -'7965 45510 
Honunes 12352 15122 13 232 12294 
Femmes 34094 41294 34733 33216 

Temps pll11iell 28970 36259 30852 30272 
Hommes 5862 7891 6945 6570 
Fcnunes 23 108 28368 23907 23702 

Temps p:u1icl 2 17 -176 20157 17113 15238 
Hommes 6490 723 1 6287 5724 
Femmes 10986 12926 10 826 9514 

Definitions: 
Plein temps; tous ks emplois il. partir de 90% de la durée nonnale du travail dans l'établissement. 
Temps partiel 1 : de 50 à 89% de la durée nonnale du travail dans l'établissement. 
Temps partiel 2 : moins de 50% de la durec nonnale du travail dans l'établissl!ml!nl. 

Resultais: 
3e trimestre 1991 : résultats du rccensement fédéral des entrl!prises dl! 1991. 
Dès le 3e trÎmestre 1992 : résultats de la statistique révisée de l'emploi. 

J. Sans le secteur primaire ni les organisations internallOnales gouvernementales. 

Canton de Genève 

Emlllois à Illein temps selon le secteur économique ct le sexe} 

1991 1992 

3' 3' 4' 
trimestre trimestre trimestre 

Total 189875 177 730 171 579 
HOllunes 126141 119964 115146 
Fellunes 63734 57766 56433 

Secteur secondaire 44052 -10236 37135 
l-Iotl1mI!S 36514 33374 30726 
Fenuncs 7538 6862 6409 

Secteur tCl1ail't' US 823 137 -19-1 13-1-1-14 
Hommes 89627 86590 84420 
Fenunes 56196 50904 50024 

J. Definitions el resultats: voir tableau 2.1. 

Aspects statistiques nO 97, Mars 1994 

1" 
trimestre 

170339 
112828 
57511 

37429 
30807 
6622 

132910 
82021 
50889 

2' 
trimestre 

216312 
125902 
90410 

170196 
1 I3 983 
56213 

46116 
11919 
34197 

29625 
5810 

23815 

16491 
6109 

10382 

2' 
trimestre 

170196 
113 983 
562 13 

372-10 
30627 
6613 

132956 
83356 
49600 

1993 

3' 
trimestre 

169492 
113 364 
56128 

1993 

3' 
trimestre 

169492 
113 364 
56 128 

36983 
30574 
6409 

132509 
82790 
49719 

Tableau 2.1 

Variation 

3e trimestre 
1992-93 

- 8238 
- 6600 
- 1638 

Tableau 2.2 

Variation 

3 e trimestre 

1992-93 

- 8 238 
- 6 600 
- 1 638 

- 3253 
- 2 800 

- 453 

- 4 985 
- 3 800 
- 1 185 

Ofl1ce cantonal de la statistique (OCST AT) - Gcnèw 
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2. Emploi (suite) 

Les indices cantonaux de l'emploi, calculés par l'Omce 
fédéral de la statistique (les résultats pour Genève et la 
Suisse figurent dans le tableau 2.3), prennent en compte 
tous les emplois des secteurs secondaire et tertiai re à 
partir de 50 % de la durée normale du travail dans 
l'établissement. 

Au troisième trimestre 1993, l'indice de l'emploi pour le 
canton de Genève s'est établi à 94,9 (3e trimestre 
1985 = 100), en baisse de 6,7 % par rapport à la période 
correspondante de 1992. Ce résultat est dû aussi bien à 
l'évolution de l'emploi dans le secteur secondaire 
(- 7,5 % cn un an) qu'à celle du tertiaire (- 6.5 %). En 
Suisse. la diminution est moins prononcée (- 2,6 %). 
principalement en raison d'une meilleure résistance de 
l'emploi tertiaire (- 1,2 % en un an). alors que l'emploi 
dans le sccondaire baisse de 5.0 %. 

En fin d'année, la baisse de l'indice s'atténue sensible· 
ment : - 2.5 % en un an à Genève. - 1.7 % en Suisse. 

Baisse du nombre d'emplois: 
Genève touchée six mois avant la Suisse 

A Genève. c'est à partir du 1er trimestre 1991 déjà que 
l'indice révèle une baisse annuelle du volume de rem· 
ploi; à l'échelon suisse, en revanche. le recul ne se 
manifeste qu'à partir du Je trimestre de la même année. 
soit avec un décalage de six mois. 

Les indices suisse et genevois avaient atteint leur niveau 
maximum au cours de l'année 1990 105.9 points à 
Genève pour les 2e et 3e trimestres; 106,4 points en 
Suisse pour le 3e trimestre. Dans le canton de Genève. 
cette période correspond également au maximum de 
l'indice pour le secteur tertiaire (107,3 points au 3e 

trimestre 1990). contrairement à la Suisse qui voit 
l'emploi tertiaire progresser jusqu'au Je trimestre 1991. 
atteignant alors 108,7 points. 

S'agissant des activités du secteur secondaire. on observe 
le même décalage. mais amplifié, entre Genève ct la 
Suisse. Dans le canton, le point culminant de l'activité, 
en termes d'emplois. se situe au 3e trimestre 1988 
(l'indice atteint 103.1 points): en Suisse. le maximum est 

Aspects statistiques nO 97. ~fars 1994 

atteint deux ans plus tard (104.2 points au 3e trimestre 
1990). 

Pénurie et excédent de main-d'oeuvre 

Qu'il s'agisse de pénurie ou d'excédent de main-d'oeuvre, 
les pourcentages sont tous en progression par rapport à 
ceux de l'année précédente (voir le tableau 2.4). 

Selon l'enquête de l'OFS du 3e trimestre 1993, les 
établissements informateurs déclarent manquer de main­
d'oeuvre dans des proportions comprises entre 9,5 % 
(pour le personnel semi-qualifié) et 12,4 % (pour le 
personnel qualifié); du côté de l'excédent de main­
d'oeuvre. les réponses varient entre 4,4 % (pour le 
personnel qualifié) et 16.6 % (pour le personnel non 
qualifié). On constate. d'une part. que pour le personnel 
qualifié la pénurie l'emporte sur l'excédent (dans un 
rapport de 3/1 contre 2/ 1 un an auparavant); d'autre part, 
qu'il y a excédent de personnel non qualifié, mais dans 
une proportion nettement moins défavorable qu'en 1992, 
et quasi-équilibre pour le personnel semi-qualifié. 

Quant aux perspectives d'occupation, 60,0 % des 
établissements interrogés jugent la situation bonne 
(17.0 %) ou satisfais.1nte (43.0 %). 8.0 % l'estiment 
mauvaise et 32.0 % incertaine. L'indice appréciatif des 
perspectives d'occupation. qui résume ces réponses, 
s'élève à IO~ , contre 108 au 3e trimestre 1992. 

Perspectives 199-1 

Les différents instituts ayant émis des prévisions éco­
nomiques pour 1994 ne s'attendent pas à une améliora­
tion de la situation sur le marché du travail en Suisse. 
La reprise sera trop faible pour réduire le ch6mage et la 
plupart d'entre eux prévoient un taux de ch6mage de 
l'ordre de 5,0 %, soit le maintien du taux actuel. Qu'en 
sera-t-il à Genève? Les signes de reprise qui se mani­
festent dans certains secteurs seront-ils suffisants pOlir 
permettre, sinon une création nette d'emplois, du moins 
l'arrêt de la baisse qui, à Genève, dure depuis trois 
ans? On peut l'espérer. 

Onicc cantonal de la statistiqu<! (OCSTAT) - Gcneve 
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Canton de Genève ~ Suisse 

Indices de l'emploi (3' trimestre 1985 = 100) 

Emplois à plein temps et à temps partiel > ou = à 50 % 

Genève 

)etrim. 1990 

)ctrim. 1991 

3e trim. 19921 

3C trim. 1993 

Slùsse 

)ctrim. 1990 

3C trim. 1991 

)ctrim. 19921 

)e trim. 1993 

Indice 

105,9 

104,0 

101 ,7 

94,9 

106.4 

105.8 

102.3 

99.7 

Total 

Variation 
annuelle Cil % 

i.3 

- 1.8 

- 2.2 

- 6.7 

i.3 

- 0.6 

-3.3 

- 2.6 

Secteur secondaire 

Indice 

100,8 

96,7 

88,8 

82,2 

104,2 

\01.7 

96,2 

91,4 

Variation 
annuelle en % 

-1.7 

-4,1 

- 8,1 

-7,5 

1,0 

- 2,4 

- 5,4 

- 5,0 

Tableau 2.3 

Sectcur tertÎaire 

Variation 
Indice annuelle en % 

107,3 1,6 

105,9 -1,3 

105,2 -0,6 

98,4 -6,5 

108,0 1,4 

108,7 0,6 

106.5 - 2,1 

105.2 - 1,2 

J. Statistique établie sllr la base d'lin nOl/l'el echanlillon d'entreprises il panir dll Je trimestre 1992. La comparabilité des résullats avec les indices 
antérieurs n'est pas absolue. 

Source: Office fêderal de la statistique - Statist ique trimestrielle de l'emploi 

Canton de Genève Tableau 2.4 

Pénurie de main-d'oeuvre et perspectives d'occupation 

Pénurie de main-d'oeuvre en %1 Excédent de main..d'ocuvrc Cil 0// 

Indice appréciatif 

semi- non senti· non des perspectives 

qua lifiéc qualifiée qllalifi~e qualifiéc qualifié\! qualifié\! d'occupation 2 

3 C trim. 1990 39.8 9.6 4,9 2,9 5,6 21,0 

3e trilll. 1991 25,8 4,0 1.9 3.2 7,3 23,7 

3e trilll. 1992 7,2 3,0 0,6 3,8 5,0 14,6 108 

3e trilll. 1993 12,4 9,5 105 4,4 8,6 16,6 104 

1. En % des réponses fournies par/es élablissemenIs informateurs de /'enquète trimestriel/e. 
2. 150 == bon. 100 == satisfaisant/incertain. 50 = mauvais. 

Indice de l'emploi dans le canton de Genè,'e 

Variations ammcllcs, en fin de trimestre , en % 

2 +----+-I---nlllrr--+-+-----t---I 

·1 +--+---+--1--1tj .. 

,3+--+---+--1--+--+­
·4+--+---+--1--+--+-

1987 !988 1989 1990 1991 1992 
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1993 

Source: Oll1ee fédéral de la stat istique - Statistique trimestricllc de l'emploi 

Graphique 2.b 
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3. Main-d'œuvre étrangère 

Pour la troisième année consécutive. l'effectif de la 
main-d'œuvre étrangère active dans le canton de Genève 
a reculé. Cette évolution est allée en s'amplifiant au 
cours des ans : - 415 travai11eurs entre les Illois d'août 
1990 ct 1991 (- 0,3 %), - 1 907 entre 1991 et 1992 
(- 1.6 %), - 3 129 entre 1992 et 1993 (- 2,6 %). 

Evolution selon le type de permis 

Si ron excepte les fonctionnaires internationaux 
(personnes exemptes de permis), dont l'effectif, resté 
stable au cours des douze derniers mois (+ 54), repré­
sente plus de 10,0 % du total de la main-d'œuvre 
étrangère du canton, toutes les catégories sont désormais 
touchées par la crise éconornique l . En effet. l'ensemble 
des travailleurs résidants (c'est-à-dire les personnes 
titulaires d'un permis d'établissement ou d'une autorisa­
lion de séjour à l'année) a vu son effectif diminuer de 
225 unités en un an, alors qu'au cours de la période 
précédente (août 1991-août 1992) il s'était encore accru 
de 552. 

Qu'en est-il des aClifs 170n résidants ? Au cours de 
l'année écoulée. le nombre de travailleurs saisonniers a 
atteint son niveau le plus haut en avril (2 284 person­
nes): il est passé sous la barre des 2 000 en juillet el. en 
aOÎtl. il s'élevait à 1 904. en baisse de 43,7 % par rappon 
à l'année précédente. Rappelons qu'au cours des années 
quatre-vingt, l'effectif des saisonniers dépassait réguliè­
rementles 7 000 unités. 

Quant aux travailleursfronlaliers, au nombre de 29 167 
en août dernier (- 1 482 par rappon à août 1992: 
- -l.8 %). ils se retrouvent en fin d'année au niveau de 
l'année 1988. (La "courhel! des travailleurs frontaliers 
avait culminé à plus de 33 000 au cours du dernier 
trimestre de 1990, selon la statistique établie par l'Office 
cantonal de la population). 

Forte diminution de la main-d'œuvre 
étrangère "sous contrôle" 

Entre aoùt 1990 - où l'effectif de la main-d'œuvre 
étrangère active dans le canton avait atteint le niveau 
record de 122 870 unités - et août 1993 - où l'on se 
retrouve au niveau des années 1988-1989 - la baisse du 

1 Les fonctionnaires intemationaux groupent les persolllles 
titulaires d'une carte de légitimation travaillant dans les 
organisations intcmationalcs gouvcmemcntales et les missions 
pennancntes. Un peu plus de la moitié d'entre cux résidcnt 
dans le canton. 
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nombre d'actifs se chiffre à plus de 5000 (- 5 451 ou 
- 4,4 %). Mais s'agiss.:"mt de la seule main-d'œuvre sous 
contrôle (soit les détenteurs d'un permis annuel, les 
saisonniers et les frontaliers), le recul s'élève à plus de 
13 000 (- 23 ,1 %). Les saisonniers ont été les plus 
durement touchés (- 73 ,3 %), alors que les effectifs 
d' "annuels" et de frontaliers ont diminué respectivement 
de 29,6 % et 8,3 %2 

Il résulte de ces évolutions que la répanition de la main­
d'oeuvre étrangère s'est quelque peu modifiée au cours 
de ces dernières années. La part des "résidents" passe 
ainsi de 56,8 % du total en 1990 à 6 1,4 % en 1993; celle 
des lIexempts" progresse également (de 11,5 % à 
12.1 %); les frontaliers perdent un point de pourcentage 
mais représentent toujours un quart des actifs étrangers 
(24,9 % contre 25,9 % en 1990); quant aux saisonniers, 
leur part chute de 5,8 % à 1.6 % du total. 

La situation en Suisse 

En Suisse. on a compté 718 878 travailleurs étrangers 
(sans les fonctionnaires internationaux) en amÎt 1993, 
soit 26075 de moins qu'un an auparavant. La baisse des 
douze derniers mois est deux fois plus fOrle que celle 
intervenue entre les mois d'août 1991 et 1992 
(- 12948). Celte évolution recouvre une diminution des 
travailleurs saisonniers (- 21 289) et frontaliers 
(- JO 215) et une légère progression des actifs résidants 
(+ 5 ~29). La pan des actifs étrangers travaillant dans le 
canton de Genève (s.:1IlS les fonctionnaires internatio­
naux) s'élève à 10.9 %. sans changement par rapport à 
1992. 

Perspectives 199-1 

JI est vraisemblable que la réduction de l'effectif des 
travailleurs saisonniers se poursuive. Dans certains 
milieux, on parle même de la disparition pure et simple 
de leur statut. Quant aux travailleurs frontaliers, en rai­
son de l'importance du ch6mage sévissant à Genève, 
leur effectif devrait continuer à décrollre au cours des 
prochains mois. 

2Rappclons toutefois que les eOèctifs de travailleurs étrangers 
(frontaliers exceptés) ne sont pas seulement atTectés par 
l'évolution de la conjoncture économique. Leur nombre varie 
également au rytlune des transfonnations de pennis et des 
acquisitions de la nationalité suisse. 

Office cantonal dc la statistique (OCSTAT) - Gcnève 
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Canton de Genève Tab leau 3 

Main-d'oeuvre étrangère selon le type de permis 

Type de pennis Totaux 

Etablis· Tolal Total sans Sous 
scmC1lt l\rulUel Exempt Saisormier Frontalier gênéral exempt contrôle' 

Effectif cn août 

1988 47256 17897 13614 7687 28977 11H31 101817 54561 

1989 47666 18984 13979 7511 30154 118294 10431 5 56649 

1990 52 159 17634 14152 7132 31793 122870 108718 56559 

1991 57760 14 010 14046 5268 31371 122455 108409 50649 

1992 60049 12273 14198 3379 30649 120548 106350 46301 

1993 59691 12406 14252 1903 29167 117419 103 167 43476 

Variation annuelle 

1987·88 481 1040 65 53 1 60 1 3240 3 175 2694 

1988·89 410 1087 365 - 176 1 177 2863 2498 2088 

1989·90 4493 - 1 350 173 - 379 1639 4576 4403 - 90 

1990-91 5601 - 3 624 - 106 - 1 864 - 422 - 415 - 309 - 5910 

1991-92 2289 - 1 737 152 - 1 889 - 722 - 1 907 - 2059 - 4348 

1992·93 - 358 133 54 - 1 476 - 1482 - 3129 - 3 183 - 2 825 

,. Travailleurs etrangers salis con/rôle: détentellrs de perI/lis annllel. S(l/sonmer e/Fonralier. 

Source Ofllce rédéra l des étrangers (Beme), il. l'exception des exempts donl Je nombre est tiré de l'c!lcjuèlc annuelle de ['OCSTAT auprès des 
Organisations intemalionales gOllvcmcmclltalcs et de la statistÎcjue progressive des missions pennanentes tenue par ]'OCSTAT. 

Main-d'oeuvre étrangère selon le tY)Je de )Jermis Graphique 3 

Variation annuelle, chiffres en aoùt Permis (B + C) 
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4. Marché du travail 

Le chômage atteint un sommet 

1993 aura été l'année où le chômage a aUeint des som· 
mets, peut être son maximum. A Genève, à fin décem­
bre, l'effectif des chômeurs était de 16310 (7.9 % de la 
population active de 1990), portant la moyenne annuelle 
à 14 850 chômeurs inscrits (7,2 %). La progression du 
phénomène marque cependant un ralentissement sen­
sible : en décembre 1993, l'effectif augmente de 34 % en 
base annuelle, contre 75 % en 1992 et 73 % en 1991. En 
moyenne annuelle, la dynamique est encore plus pro­
noncée : l'accroissement de l'effectif tombe de 120 % en 
1991 à 75 % en 1992 et à 54 % en 1993. Toutefois, le 
niveau atteint en 1993 demeure élevé: près de 8 % de la 
population active au chômage dans notre canton. En 
décembre, Genève reste le canton le plus touché par ce 
fléau , suivi de Vaud (7,8 %), du Valais (7,7 %) et du 
Tessin (7.5 %). 

En perspective, la moyenne Suisse progresse elle aussi , 
mais plus lentement : 1,1 % en 1991 , 2,5 % en 1992 et 
4,5 % en 1993 (moyennes annuelles) , reflétant par là 
même les fortes disparités régionales entre Suisse 
alémanique et Suisse latine. 

Les offres d'emploi déclarées, en bonne logique, évo­
luent de manière inversement proportionnelle à l'effectif 
des chômeurs : on en recense 420 en décembre 1993 
(766 en moyenne annuelle), dont aucune à temps par­
tiel ( ! ). soit un peu plus que la moitié (52 %) de celles 
recensées une année plus tôt, et le 17 % du niveau de 
haute conjoncture (1988 et 1989). Difficile d'imaginer 
un seuil plus bas. 

Caractéristiques du chômage 

En 1993, 42 % de l'effectif des chômeurs inscrits sont 
des femmes . Par rapport aux hommes, la variation n'est 
pas significative: les femmes représentent le 41 % de 
l'effectif total en 1992 et le 42 % l'année suivallle. En 
1989 elles représentaient déjà le 43 %. Dès lors il est 
difficile de conclure, sur la base de ces chiffres, que le 
retournement conjoncturel actuel ait eu des effets sur ce 
plan. 

La proportion d'étrangers dans l'effectif des chômeurs 
inscrits diminue (contrairement à certaines idées 
reçues?): de 45 % en 1991 , elle passe à 42 % en 1993 
(moyennes annuelles). Cependant. il est fort vraisem­
blable que les quelque 8 000 travailleurs étrangers que 
Genève a perdu depuis 1989 soient des chômeurs rentrés 
au pays. Il faudrait en tenir compte pour obtenir une 
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image non biaisée du marché du travail genevois. Ceue 
observation, qui n'est évidemment pas propre au canton 
de Genève, est à meUre en parallèle avec les quelque 
20 000 postes de travail à plein-temps perdus en deux 
ans (voir pages 16 et suivantes). 

Le plus fort contingent de chômeurs est fourni par la 
classe d'âge des moins de trente ans, dont l'effectif a 
subi une forte progression : 33 ,4 % du total en 1993 
contre 25,6 % en 1990, même si ceUe dynamique s'es­
tompe quelque peu (34,3 % en 1992). Il est à noter que 
par rapport à la période de haute conjoncture (1989), la 
catégorie des plus de 50 ans, c'est-à-dire ceux qui ris­
quent le plus l'exclusion définitive du monde du travail, 
perd de l'importance en termes relatifs (de 25,3 % en 
1989, elle descend à 18,5 % en 1993), tout en ayant un 
efTectif croissant en valeurs absolues (+ 2 275 dans le 
même intervalle). 

En termes de durée des ayants droit aux indemnités, on 
enregistre une progression significative. Les assurés 
dépassant les 12 mois d'indemnités représentent le 20 % 
du total en 1993. Ils n'étaient "que" 9,7 % une année 
plus tôt, 5 % en 1991 et 3 % en 1990. C'est dire que le 
saut significatif s'opére en 1993 : l'année où entre en 
vigueur l'arrêté fédéral sur le chômage qui prolonge le 
droit aux indemnités, ct, avec lui, la présence dans les 
statistiques de celte catégorie de chômeurs. 

Sans tenir compte des chômeurs dont la profession n'est 
pas connue (Il % du total , moyenne annuelle) , la struc­
ture par groupe de professions montre la prépondérance 
des professions du tertiaire (80 %), suivies d'assez loin 
par celles du secondaire (19 %). Reste 1 % pour le sec­
teur primaire. Sont à relever, dans l'ordre d'importance, 
les professions suivantes : bureau et administration 
(3 958 chômeurs, 26.7 % du total); vente et fourniture de 
services (1 341 , 9,0 %): hôtellerie, restauration et éco­
nomie domestique (1 246, 8,4 %); industrie des métaux 
et machines (l 033 , 7,0 %); bâtiment et professions en 
rapport avec la peinture (84 1, 5,7 %); enseignement et 
éducation (492, 3,3 %); dessinateurs et professions 
techniques (45 1, 3,0 %); professions scientifiques (440, 
3,0 %). Parmi les professions pour lesquelles l'effectif de 
chômeurs a crû le plus rapidement en 1993 , il faut rele­
ver le travail de la pierre, de la terre et du verre 
(+ 120 %), l'enseignement ct l'éducation (+ 92 %), les 
oeuvres sociales (+ 79 %), la fabrication du papier 
(+ 71 %). A l'opposé on trouve l'industrie horlogère dont 
l'effectif a diminué légèrement (-1 ,6 %). La bijouterie et 
le travail du cuir demeurent eux aussi au-dessous de la 
moyenne avec 6 % et 4 % d'augmentation. 
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Canton de Genève 

Marché du travail: chômeurs et offres d'em)lloi 

Situation à fin décembre 

Chômeurs, total 
Sans emploi 
Partiellement salls emploi 

Taux de rhômage. en % J 

Genève 
Suisse 

Offres d'l'lnplol. total 

A plcin temps 
A temps partiel 

Moyenne annuelle 

Chômeurs, total 
Sans emploi 
l'artiellcmcnt sans emploi 

HonmlCS 
Fenuncs 

Su isses 
Etrangers 

Taux de chômage, en % J 

Genève 
Suisse 

OlTres d'emploi. total 

A plein temps 
A temps partiel 

- 23 -

1988 1989 

1749 2011 

1596 1927 
153 84 

1,0 1,1 
0,7 0,6 

2473 2519 

2 lOI 2407 
372 112 

1 924 1860 

1794 1704 
130 156 

1 080 2 1059 
7142 80 1 

9642 1 032 
8302 828 

1,1 1,0 
0,7 0,6 

2540 2998 

2 117 2868 
423 130 

Tableau 4.1 

1990 199 1 1992 1993 

4009 6934 12139 1631 0 

3843 6553 11232 14990 
166 381 907 1320 

2,2 3,4 5,9 7,9 
0,7 1,6 3,6 5,1 

1242 1 032 812 420 

1171 967 726 420 
7 1 65 86 

2507 5509 9644 14 850 

2399 5214 898 1 13 683 
108 295 663 1 167 

1471 330 1 5664 8 560 
1036 2208 3980 6290 

1396 3015 5472 8543 
1 III 2494 4 172 6307 

1,2 2,7 4,7 7,2 
0,5 1,1 2,5 4,5 

227.5 1336 1 162 766 

2149 1246 1044 758 
126 90 11 8 8 

J. Les tau.x de chômage sont calcules sur la base de la popl/lation residante active de J 990 ou de /980 (taux de chômage de /988 et /989). 
2. Non compris les chômeurs partiellement sans emplOI. 

Canton de Genève 

Chômeurs et offres d'em)lloi 

Situation en fin de mois 

Source: OFIAMT - Office cantonal de l'emploi 

Graphique 4.a 
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Canton de Genève 

Structure et Ilrofil du chômage 

Chômeurs selon le groupe d'âges 
Répartition en % (moyenne annuelle) 

. 1991 

D 1992 

.1993 

Moins de 20 ans 20 - 29 ans 30 - 39 ans 

Chômeurs selon la durée du chômage 

Répartition en % (moyenne annuelle) 
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Graphique 4.b 

40-49 ans 50 ans ou plus 
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D t992 
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o 
1 mois 2 mois 3 mois 4-6mois 

Chômeurs selon la branche économique (1) 

Situation au 31 décembre 1993 

• Industrie. bâtiment (23.5 %) 

D Commerce. hôtellerie (25 .6 %) 

D Service~ commerciaux. consultants ( 14.5 %) 

~ Autre~ branches (36.4 %) 

7 - 12 mois plus d'un an 

Chômeurs selon la qualification 

Situation au 31 décembre 1993 

• Indépendants (1.2 %) 

D Cadres (3.8 %) 

D Spécialistes (49.0 %) 

.. Auxiliaires (36.4 %) 

• Apprentis. étudiants (9 .6 %) 

( 1) Non comprise la catégorie "premières recherches. reprises d'emploi" (22.7 % du total). 
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Canton de Genève 

Chômeurs! selon la durée du chômage et le groupe d'âges, en 1993 

Moyerulc rumuel1e 

Groupes d'âges 0- 1 > 1- 2 

Moins de 20 ans 29 37 
20-29 ans 390 537 

30- 39 ans 263 379 

40-49 ans 163 233 
50 ans ou plus 134 194 

Total 979 1380 

!. Chômeurs sans emploi et partiellement sans emploi. 

Chômeurs! selon la classe d'âges ou la durée du chômage 

Moyelme almuelle 

Classes d'âges (en almées) 

Total 
chômeurs - dc30 30 -39 40-49 50 - 59 

1989 1860 419 552 419 330 
1990 2507 641 769 554 394 
1991 7390 2422 2154 1 551 977 
1992 9644 3312 2748 1988 1240 
1993 14 850 4963 4211 2931 2033 

J. Chômeurs sans emploi et partiellement sans emploi. 

Offres d'emploi! et chômeurs2 selon la profession 

MoyelUlc aIUlUclle 

60 ou + 

140 

149 
287 

356 

712 

> 2- 3 

33 

526 
375 

238 

201 

1373 

0-1 

482 

602 
1076 

1175 

979 

Tableau 4.2 

Durée en mois 

> 3-6 > 6-12 > 12 Total 

58 34 6 197 
1200 1465 648 4766 

900 1408 886 4211 
607 993 697 2931 
520 911 785 2745 

3285 4811 3022 14850 

Durée de la recherche d'emploi (cn mois) 

> 1- 2 > 2- 3 > 3- 6 > 6- 12 > 12 

345 237 411 323 63 
494 330 583 422 76 

1 137 923 2041 1849 366 
1226 1013 2468 2822 940 
1380 1373 3285 4811 3022 

Offres d'emploi Chômeurs 

1992 19933 Variat iOl/ 1992 1993 Variation 

Production végétale et animale 13 9 - 4 77 117 40 

Arts graphiques 6 2 - 4 117 176 59 
Métallurgie, machines 55 26 - 29 637 1 033 396 
Horlogerie, bijouterie 27 7 - 20 129 134 5 
Bâtiment et génie civil 40 22 - 18 587 841 254 
Autres ouvriers à la production 56 31 - 25 270 385 115 

Professions techniques 44 25 - 19 587 886 299 
Bureau, administration 162 107 - 55 2667 3958 1291 
Vente 107 63 - 44 786 1341 555 

Transports et communications 20 16 -4 535 776 241 
Hôtellerie, service de maison 369 170 - 199 789 1246 457 
Hygiène, nettoyage 52 28 - 24 292 469 177 
Droit, sûreté, maintien de l'ordre 7 2 -5 113 176 63 
Soins médicaux 97 4 1 - 56 228 367 139 

Professions scientifiques et artistiques 51 35 - 16 523 746 223 
Enseignement, assistance soc iale 32 15 - 17 295 562 267 
Autres professions 25 23 - 2 1014 1 637 623 

Total 1162 766 -396 9644 14850 52064 

1. A plein temps et ci temps partiel. 
2. Chômeurs sans emploi et partiellement sans emploi. 
3. Pour 1993, les données représentent la moyenne de mai ci décembre. Le total, par contre. reflète la situation effective de janvier ci décembre. 

La comparaison avec les chiffres de 1992 ne peut s'effectuer qu'avec prudence. 
4. La différence entre le total et la somme des rubriques est due aux arrondis. 

Source: OFIAMT ct Office cantonal de l'emplo i 
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4. Marché du travail (suite) 

En décembre 1993, la main-d'œuvre qualifiée (cadres y 
compris) fournit la majorité de l'effectif des chômeurs 
52,8 % du total. Viennent ensuite les "auxiliaires" 
(main-d'œuvre non-qualifiée) avec le 36,4 %. Les éco­
liers et étudiants, au même titre que les cadres, ne repré­
sentent pas une part impertante de l'effectif (respec­
tivement 6 % et 4 %), mais ils progressent bien plus 
fortement que la moyenne: 71,8 % d'augmentation an­
nuelle peur les premiers et 75 % les seconds. Les 
apprentis , au cinquième rang en ordre d'importance, 
connaissent eux-aussi une progression supérieure à la 
moyenne (+ 57 %). 

Perspectives 1994 

Dès l'automne 1993, l'accroissement mensuel du nombre 
de chômeurs diminue sensiblement, préfigurant la pre­
mière baisse de l'effectif cantonal enregistrée en février 
1994. 

De leur coté, les instituts suisses de prévision économi­
que (CREA, BAK, KOF. OCDE, grandes banques, etc.) 
annoncent des taux de chômage en Suisse pour 1994 
variant entre 4,8 % el 5,5 % (rappel = 5,1 % à fin 
décembre 1993). 

Pour autant que Genève conserve la même place dans la 
dynamique qui s'annonce au niveau national, la stabili­
sation du chômage dans notre canton devrait se confir­
mer dans le courant de 1994 (autour de 8 % ?). 

Réduction de l'horaire du travail 

Les réductions de rhoraire de travail en entreprise (sans 
interruption des rapperts de travail entre employeurs et 
employés) progressent toujours, mais à une vitesse bien 
moins soutenue que précédemment. En 1992, leur 
volume avait doublé. En 1993, le nombre d'entreprises 
(159) concernées par cette forme de chômage augmente 
de 27.2 %. En nombre d'heures chômées et de travail-
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leurs touchés, la progression est moins forte: 19,7% et 
12,4 % respectivement. En effet, on remarque que le 
nombre annuel moyen de travailleurs touchés par entre­
prise diminue (de 23 à 20), alors que le nombre d'heures 
chômées par travailleur augmente (de 732 à 779). Vu 
que le nombre d'entreprises touchées progresse plus vite 
que le nombre de travailleurs, on est amené à suppeser 
que cette forme de chômage touche davantage de petites 
et moyennes entreprises que précédemment, ou alors que 
sa diffusion reste uniforme mais que la réserve de main­
d'œuvre conventionnellement liée aux entreprises tend à 
diminuer, ou à se concentrer. 

Pratiquement toutes les activités économiques sont 
touchées, mais dans des propertions fort inégales. Le 
seul secteur des machines, appareils ct métaux totalise, 
pour l'année 1993, plus d'un million d'heures perdues 
(1 ,1), le bâtiment 451 000, les arts graphiques 182000. 
Pour garder le sens des proportions, il faut néanmoins se 
reporter au poids relatif de ces branches dans l'économie 
du canton . Selon le recensement fédéral des entreprises 
de 1991 , les activités "construction de machines" ct 
"industrie métallurgique" comptaient ensemble 9 706 
emploi SI En 1993, 1 600 travailleurs par mois en 
moyenne avaient subi des réductions d'horaire. Le poids 
de ces mêmes branches au total des heures chômées était 
de 45 %! Le blitiment et génie civil, avec 6,9 % de 
l'emploi total (18 036) paye lui aussi un lourd tribut à la 
récession avec 17 ,80/0 du total des heures perdues. Le 
secteur tertiaire dans son ensemble ne participe que 
marginalement aux réductions d'horaire en entreprise 
- 7 % du total - alors qu'il emploie 80 % de la main­
d'œuvre active de 1991 ! 

11 est impératif de lire ces chiffres avec la prudence que 
commande notamment le décalage tempe rel de la 
comparaison (emploi de 1991 et chômage de 1993). 11 
n'en demeure pas moins qu'ils fournissent une indication 
utile à la caractérisation de la crise à laquelle sont 
confrontées les entreprises ct les travailleurs dans notre 
canton. 

1 Y compris produits minéraux non métalliques et constmc­
tions électrique et électronique. 
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Canton de Genève Tableau 4.3 

Réduction de l'horaire de tra,'ail pour motif économique 

1988 1989 1990 1991 1992 1993 

Entrepri~"'S J 7 6 65 125 159 

Travailleurs touches 1 571 6 78 1482 2896 3254 

Heures chômées (en milliers)2 461,0 6,2 104,4 1 115,3 2 11 9,3 2536,4 

lburt's chômées dans les principales branches 

touchée! (en nùlUers)2 

Industrie du bois et du meuble 1,9 42,2 111 ,2 65,1 

Arts graphiques 1,6 60,2 193,2 182,5 

Industrie des métaux 43,4 1,5 93,9 521,8 569,4 

Machines, appareils 396,7 1,8 2,8 468,2 455,8 571,5 

Horlogerie, bijouterie 3,7 5,3 76,5 121 ,6 71,7 

Bâtiment, génie civil 1,5 79,7 180,5 420,8 450,8 

J. Moyennes annuelles. 
2. Totaux annuels. 

Source: OFIAMT - omcc cantonal de l'emploi 

Canton de Genève Graphique 4.c 

Réduction de J'horaire de travail; heures chômées par mois 

Millier.; d'heures 

, 1 ffiAih mAW~r11 11 Al 
1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 199 1 1992 1993 
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5. Agriculture 

Textes préparés par le Service de l'agriculture et 
l'Union maraîchère de Genève: 

L'année agricole 1993 a été marquée, comme 1991 et 
1992, par les pourparlers concernant le volet agricole du 
GA TI. Les milieux agricoles ont très clairement fait 
savoir qu'ils n'entendaient pas que l'on sacrifie les 
intérêts économiques de l'agriculture pour sauvegarder 
d'autres acquis sur le plan industriel. Il est vrai que les 
objections manifestées par les milieux agricoles pour­
raient être en grande partie surmontées s'il existait des 
garanties financières pour compenser la perte de revenu 
des exploitations agricoles. Dans le but de garantir au 
paysan un niveau de revenu comparable à celui des 
années de référence (1989-1992), le Conseil fédéral 
entend adopter des mesures financières fondées sur les 
articles 31 a) et 31 b) de la loi sur l'agriculture. 

Céréales panifiables et fourragères, 
jachères vertes 

L'ordonnance sur rorientation de la production végétale 
et l'exploitation extensive régit dès 1993 Ics mesures 
concernant les primes de culture ainsi que les contribu­
tions pour la production de céréales extensives. les 
jachères vertes, les surfaces de compens<1lion écologique 
ainsi que les prairies extensives. Il s'agit donc de mesu­
res de caractère essentiellement écologique visant à 
"extensifier" la production. 

En application des articles 31 a) et 31 b), la Confédéra­
tion a pour la première fois versé des paiements directs 
pour la campagne 1993. Les paiements directs complé­
mentaires prévus par l'ordonnance fondée sur l'article 
31 a) permet aux agriculteurs d'obtenir des contributions 
à l'exploitation et à la surface, pour autant qu'ils en 
fassent la demande. Dans notre canton, 380 agriculteurs 
bénéficieront de ces paiements directs, pour un montant 
global de 3 millions de francs environ. 

Quant aux contributions de caractère écologique qui sont 
octroyées pour la compensation écologique, la produc­
tion intégrée, la culture biologique et la détention des 
animaux de rente en plein air, plus de 200 exploitants 
ont sollicité ces contributions et obtiendront un montant 
global d'environ LI million de francs. 

Viticulture 

A la suite de l'adoption du nouvel arrêté fédéral sur la 
viticulture, l'Etat - en collaboration avec les milieux 
professionnels - a élaboré une nouvelle réglementation 
dans le but d'adapter les exigences légales cantonales 
aux mesures fédérales. Cest ainsi qu'un règlement daté 
du 14 juillet 1993 a été mis en vigueur par le Conseil 
d'Etat. Ce règlement soumet l'ensemble de la vendange 
non seulement au contrôle de la teneur naturelle en sucre 
mais également au respect des normes de limitation de 
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rendement à l'unité de surface. Rappelons que pour les 
vins de la catégorie 1 et en particulier pour les appella­
tions d'origine contrôlée, les limitations sont de 80 hVha 
pour le chasselas et 70 hVha pour les autres cépages. Le 
canton a également limité les catégories II et III à raison 
de 112 hl/ha tous cépages confondus. 

En 1993, 113 109 hl de moût ont été produits (60 429 hl 
de rouges et 52 680 hl de blancs), récoltés sur quelque 
1 473 ha. Il s'agit de la plus faible récolte enregistrée 
dans le canton depuis 1981. 

Le rapport de l'Office fédéral de l'agriculture sur les 
vendanges 1993 fait également état d'une très faible 
récolte sur le plan suisse (1 170 000 hl). 

Pour l'année 1994, il est à espérer que le marché se 
raffermira, ce d'autant plus que le millésime 1993 peut 
être considéré comme tout à fait satisfaisant malgré des 
conditions pluviométriques qui ont considérablement 
perturbé les vendanges. 

Cultures maraîchères 

Le revenu brut de la culture maraîchère genevoise a heu­
reusement connu en 1993 une hause de quelque 3 % par 
rapport à 1992, année qui connut une diminution d'envi­
ron 10 % par rapport au record de 1991. 

Les campagnes printanières sous abri se sont très bien 
déroulées, avec une belle qualité et des prix supérieurs à 
la moyenne. 

L'été, avec comme productions principales les tomates, 
les concombres et les aubergines, a été cOlûorme à la 
moyenne des dernières années. Un renforcement de la 
production partout en Suisse, et en conséquence une 
concurrence interrégionale accrue, ont eu comme corol­
laire une diminution des prix moyens. 

Le climat détestable de la fin de l'été et de l'automne 
(pluie et absence de soleil) a fortement perturbé les pro­
ductions et récoltes tant de pleine terre (chicorée rouge, 
scarole, poireau, etc.) que sous abri (laitue pommée, 
batavia, 10110) de telle sorte que finalement, d'une année 
qui s'annonçait des plus satisfaisantes, le bilan final n'est 
plus que moyen à insuffi5<1nt, compte tenu de l'évolution 
des coûts de production. 

Culture fruitière intensive 

La surface est en légère baisse par rapport à 1992 en 
raison principalement de l'arrachage important de 
pruniers (quelque 9 ha). La production de pommes est 
plutôt moyenne (2 200 t) , en baisse de l'ordre de 25 % 
par rapport à l'année précédente. La production intégrée 
progresse: pour les pommes, plus de 62 % des surfaces. 
Le verger de cerisiers est en voie de restructuration pour 
une production plus intensive, et par là plus rationnelle. 
Les premiers "vergers-piétons" couvrent une surface de 
12 000 m2. 
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Canton de Genève Tableau 5 

Principales productions de l'agriculture genevoise 

• Surface et production des vignes 

Surf.1.ce (ha) 1 Production (hectolitres) 

Vignes européennes Vignes européennes 
Hybrides, Hybrides, 

Crus Crus producteurs Crus Cnls producteurs 
rouges blancs directs Total rouges blancs directs Total 

1988 585,5 860,5 2,0 1448,0 66455 82077 213 148745 

1989 620,0 847,0 2,0 1469,0 64104 107484 292 171 880 

1990 632,5 840,0 1,5 1474,0 51658 95686 181 147525 

1991 643,5 833,0 1,5 1478,0 54288 76330 252 130870 

1992 683,6 811 ,0 1,5 1496,0 64580 72 473 238 137291 

1993 654,5 696 1,5 1352,0 52529 60429 151 113 109 

1. Y compris/es vignes cultivées en France (J 30 ha). 

• Valeur de la vendange en milliers de francs 

Vignes européennes 

Hybrides, 

Crus rouges Crus blancs producteurs directs Total 

1988 25253 29137 59 54449 

1989 24360 38156 82 62598 

1990 19630 33968 50 53 648 

1991 20629 16029 70 36728 

1992 20343 11 233 75 31 65 1 

1993 

• Livraisons de céréales panifiables à la Confédération 

Livraisons (quintaux) Va leur de la 

livraison 

Froment Seigle Total (1 000 F) 

1988 178547 4815 183 362 19384 

1989 197420 4040 201460 21 146 

1990 196300 4800 201000 19000 

1991 218170 9630 227800 22000 

1992 173400 18600 192 000 18600 

1993 179400 21600 20 1 000 19200 

• Surface et récolte de colza 

Récolte 

Producteurs Surface (ha) Quintaux: 1000 F 

1988 284 1260 35040 7 183 

1989 271 1260 35200 7200 

1990 264 1229 31210 6416 

1991 275 1251 38310 7500 

1992 260 1260 34440 7100 

1993 261 1260 37060 6800 

Source: Service de l'agriculture (Genève) 
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6. Energie 

Les livraisons d'énergie du canton diminuent sensible­
ment pendant la période de chauffage sous revue (juillet 
1992 à juin 1993) .. Cette diminution, de 3,6 %. équivaut 
à quelque 400 000 MWh (soit l'équivalent de la consom­
mation annuelle de courant de l'industrie genevoise). 
Elle est significative dans la mesure où elle indique un 
possible arrêt, ou du moins un ralentissement. de la 
croissance tendancielle de la consommation à long 
terme. En effet, le taux de variation annuel est orienté à 
la hausse à l'exception notable de la période 86-88. Il est 
indéniable que la conjoncture économique a pesé de tout 
son poids sur la demande énergétique dans ses deux 
versants: en tant qu'input à la production et sous sa 
forme de bien de consommation finale. 

La stmcture du marché énergétique poursuit son adapta­
tion progressive déjà observée précédemment. Les deux 
mouvements principaux concernent les combustibles 
liquides - en régression relative - et les énergies de 
réseau - en progression lente mais constante pour l'élec­
tricité et plus marquée pour le gaz depuis le début des 
années 90 (graphique 6.a). Les carburants demeurant 
stables (26 %). l'électricité et le gaz se profilent ainsi 
comme des énergies I1nouvelles" (36 %), ou de substitu­
tion marginale par rapport aux dérivés du pétrole. Ces 
derniers conservent malgré tout une place nettement pré­
pondérante (64 % du total ) dans l'approvisionnement 
énergétique du canton. 

Electricité 

Le total du courant fourni par le réseau des SIG corres­
pond par définition à la consommation finale. déduction 
faite des pertes techniques dont la proportion s'établit à 
4.6 % du total. Aussi, la baisse de 1 % des livraisons 
enregistrée durant la dernière période traduit une modi­
fication du comportement des utilisateurs (consomma­
teurs et producteurs). Cette baisse est d'autant plus 
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remarquable que l'évolution de la demande de cet agent 
énergétique, plus que tout autre, n'a connu que très peu 
de répit durant les 40 dernières années. Depuis 1950, le 
taux de variation annuel est négatif seulement à deux 
reprises: en 1979 et en 1984. La statistique annuelle de 
la consommation par secteur d'activité attribue, en 1992, 
le 59,2 % du total aux activités économiques, et 
"seulement" le 22,9 % aux consommateurs finaux 
(ménages). Le solde se répartit entre les "usages collec­
tifs" (13,3 %), et les pertes du réseau (4,6 %). Il est dès 
lors hasardeux de déterminer, sur cette seule base, si 
l'évolution des moeurs, notamment la diffusion de com­
portements induits (campagnes d'économie d'énergie), a 
joué un rôle significatif dans l'inversion de tendance 
actuelle. 

Par contre. l'impact du ralentissement économique, 
exprimé par le recul du revenu cantonal (- 0,3 % à prix 
courants entre 1991 et 1992) et la contraction de l'em­
ploi dans l'ensemble de l'appareil productif est plus 
immédiat. En 1991 , la consommation du secteur indus­
triel se chiffre à 7,1 MWh par poste de travail et par an. 
Celle du tertiaire est de 5,0 MWh par unité de travail par 
an 1. En 1993 (troisième trimestre) on comptabilise 3 253 
emplois en moins dans l'industrie ct 4 985 dans le sec­
teur des services. Sans changement technologique 
majeur, et en supposant que la répartition de l'équipe­
ment de production utilisant du courant soit effective­
ment proportionnelle à l'emploi, on peut évaluer à 
48 151 MWh la baisse de consommation due unique­
ment à la récession, soit le double de la baisse effective 
(22 89 1 MWh). Il s'agit bien évidemment d'une estima­
tion grossière, qui ne rend pas compte de l'ensemble des 
facteurs influençant la demande (notamment technolo­
giques. institutionnels, psychologiques. etc.). mais qui 
contribue à établir une première approximation du phé­
nomène auquel on ass iste. 

leeS moyennes sont obtenues en divisant le total du courant 
consonuné par secteur (statistique de la consommation d'élec­
tricité par branche d'activité économique - 199 1), par le nom­
bre d'emplois correspondant (recensement fédéral des entre­
prises - 1991). 
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Canton de Genève Tableau 6 

Fourniture d'énergie pour les périodes de juillet à juin! 

Combustibles Combustibles 

Electricité2 Gaz3 solides liquides Carhurants4 Total 

Energie fournie (MWh) 

1987-88 2156885 1 100057 27297 4365937 2696378 r 10346554 

1988-89 2243651 1176225 25 115 4252905 283200l r 10529897 

1989-90 2310011 1 197813 19669 4122498 2959751 r 10609742 

1990-91 2361261 1425693 18692 4195255 2891463 f 10892 364 

1991-92 2392854 1497429 19530 4391721 r 2859296 r 11 160830 
1992-93 2369963 1 497 122 18005 4087200 2786776 r 10759066 

Variation par rapport à la periode précédente (%) 

1987-88 3,8 - 2,5 - 24,9 - 7,4 - 3,7 - 3,8 

1988-89 4,0 6,9 - 8,0 - 2,6 5,0 1,8 

1989-90 3,0 1,8 -21,7 - 3,1 4,5 0,8 

1990-91 2,2 19,0 - 5,0 1,8 - 2,3 2,7 

1991-92 1,3 5,0 4,5 4,7 - 1,1 2,5 

1992-93 - 1,0 0,0 - 7,8 - 6,9 -2,5 - 3,6 

Part de chaque agent à l'approvisiOlUlellll'nt genevois (%) 

1987-88 20,8 10,6 0,3 42,2 26,1 100,0 

1988-89 21,3 Il ,2 0,2 40,4 26,9 100,0 
1989-90 21,8 Il ,3 0,2 38,9 27,9 100,0 
1990-91 21 ,7 13,1 0,2 38,5 26,5 100,0 
1991-92 21,4 13,4 0,2 39,3 25,6 100,0 

1992-93 22,0 13,9 0,2 38,0 25,9 100,0 

1. Les réseaux de distribution ne correspondent pas toujours precisément au territoire du canton. 
2. CERN non compris. 
3. }' compris le gaz destiné au chauffage à distance. 
4. Les données relatives aux carburants ont été révisées depuis 1987; elles ne sont pas comparables ci la série pnicédente. 

Source: Services Industriels de Genève - OCST AT (Gcnève) 

Evolution des livraisons d'énergie dans le canton l 

Chiffres 8lUlUels, période de juillet à juin 

MWh 
1 2ooo00cI,----------------~--------------__, 

9000 

6 000000 -1-1 
D Carburants 

D Combustibles liquides 

• G", 

• Electricité 

87-88 88 -89 89-90 90-91 91-92 92-93 Saisons de chauffage 

Graphique 6,a 

1. Les combustibles solides ne figurent pas dans ce graphique en ra ison de leur faible proportion (0,2 - 0,3 00 du 1l1tal). 
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6. Energie (suite) 

Energies thermiques 

La consommation de combustibles (liquides et solides) et 
de gaz est tributaire principalement des variations cli­
matiques et, subsidiairement, de l'évolution des prix des 
énergies primaires (surtout pour les dérivés du pétrole). 
La baisse des livraisons de l'ensemble de ces agents 
(elles ne correspondent à la consommation effective que 
dans le cas du gaz) se chiffre à 306 000 MWh pour la 
saison, soit une diminution de 5,2 %. Le nombre de 
degrés·jours l diminue de 4,6 % pendant la même 
période. Après correction du facteur climatique2, la 
diminution résiduelle est de 2,1 %, soit 124 000 MWh. 

Le gaz esl le seul agent énergétique de cette catégorie à 
se stabiliser en valeurs brutes, voire à progresser (après 
correction du facteur climatique, la consommation aug­
mente de 3,2 %). Les combustibles solides poursuivent 
leur régression, toutefois marginale compte tenu de leur 
importance relative (0,3 % des énergies thermiques). 
Mais la baisse des livraisons déclarées par les négociants 
en combustibles liquides (enquête cantonale trimes· 
tricHe) est plus significative : - 3,9 % en termes relatifs 
après correction. Il est par ai1leurs intéressant de consta­
ter que le recul de l'énergie fournie par cet agent en va­
leurs corrigées (171 317 MWh) est partiellement com· 
pensé (à 28 %) par la progression des livraisons de gaz. 

La thèse d'un transfert de parts de marché d'un agent 
vers Itautre trouve ici, malgré le recul de la consomma­
tion globale, une confirmation partielle. 

Enfin l'évolution des prix relatifs des sources d'énergie 
semble avoir un impact limité sur la demande finale de 
combustibles. Les capacités de stockage étant physi· 
quement limitées (capacité des citernes), les décisions 
des négociants ou des utilisateurs finaux ne semblent 
pouvoir influencer la demande au delà du très court 
terme. D'ailleurs l'indice genevois des prix du mazout 

1 Degrés-jours (DJ) est la sonune des différences joumalières 
entre la température des locaux chauffés (20 0 C) et la tempé­
rature joumalière moyenne , pour autant qu'elle soit égale ou 
inférieure à 120 C. 

2La correction consiste à multiplier les ventes de combustibles 
par un facteur f défini conmle suit : 

f = 1/3 + 2/3 (DJréf / DJsaisonl où DJréf = 3061 (référence 
SlA 381 /3, 1982 ) et DJ~üson est, par convention, la SaHune 
des degrés-jours (DJ) de septembre à juin. 
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est en recul depuis quatre ans. Cela n'a pas empêché la 
baisse actuelle des fournitures cantonales. 

Carburants 

C'est depuis la saison 90·91 que le marché des carbu· 
rants recule. La tendance obseIVée coïncide ici aussi 
avec le mouvement général de l'économie, en particulier 
en ce qui concerne le retournement de conjoncture 
depuis 1991. 

En 1992-93, les ventes de carburants accusent une baisse 
de 2,5 % en volume, soit de 7,9 millions de litres. Une 
partie de la demande de transport est très élastique, c'est 
à dire variable en fonction des prix (par exemple les 
vacances). La baisse des quantités vendues est donc 
imputable, du moins partiellement, à l'évolution des 
prix. L'augmentation de la taxe sur les carburants adop­
tée par le peuple le 7 mars 1993 est vraisemblablement à 
l'origine du comportement décrit ici. Elle s'est traduite 
en tout cas par une augmentation de 20 % du prix de 
l'essence. 

Les quelque 25 millions de litres de supercarburant ven· 
dus en moins n'ont pas été compensés entièrement (à 
85 %) par la progression de l'essence sans plomb 
(+ 15 %). Le diesel recule lui aussi plus rapidement que 
l'ensemble des carburants: - 13 % en une année! 

Enfin, on peut observer que c'est pendant cette période 
que le nombre de véhicules en circulation à Genève 
commence à diminuer. A l'exception notable des motos, 
toutes les catégories de véhicules sont progressivement 
entraînées dans ce mouvement. Aussi , hormis le renou­
vellement du parc favorisant l'utilisation croissante de 
l'essence sans plomb, la consommation globale est en 
baisse. En partie due à l'évolution des prix (demande 
extérieure), mais aussi , vraisemblablement, à une réduc­
tion de la circulation. 
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Fourniture d'énergie dans le canton; énergies thermiques ct total 

Chiffres annuels, période de juillet à juin 
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Graphique 6.b 

Graphique 6.c 

1992-93 

1. Les combustibles solides ne figurent pas dans ce graphique en raison de leur faible proportion (0,2 • 0,3 % du total). 
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7. Industrie 

Evolution dans l'ensemble de l'industrie 

Au premier semestre de 1993. la marche des affaires 
dans l'industrie genevoise est restée au très bas niveau 
atteint à la fin de 1992. Le deuxième semestre a été 
moins négatif: l'indicateur synthétique de la marche des 
affaires est remonté d'environ 8 points, tout en restant à 
un niveau insatisfaisant. L'année 1993 a donc été une 
année de récession dans l'industrie, avec quelques signes 
encourageants en fin d'année. 

La demande a fortement influé sur l'évolution de la mar­
che des affaires - c'est évident. L'entrée globale des 
commandes a beaucoup diminué au premier semestre, en 
comparaison au semestre correspondant de 1992. Au 
cours de la deuxième moitié de l'année, le recul de l'en­
trée de commandes a été beaucoup moins fort, notam­
ment grâce à celles en provenance de l'étranger. Cepen­
dant, selon l'avis des informateurs, les carnets de com­
mandes sont restés nettement trop peu chargés tout au 
long de 1993. Pour la troisième année consécutive, la 
production a diminué au cours de l'année sous revue et 
en comparaison à l'année précédente. La baisse de la 
production n'est toutefois pas très marquée en 1993 ; on 
assiste donc à un accroissement des stocks, tant de pro­
duits en cours de fabrication que de produits finis. 

Graphique 7. a 

Indicateur synthétique de la marche des affaires 
dans l'industrie 
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Bien que le recul de la production ait été modéré, il s'est 
répercuté à terme sur les facteurs de production. Ainsi, 
le degré d'utilisation de la capacité technique a subi une 
constante dégradation : de plus de 85 % en 1991 , il est 
passé au-dessous de 85 % en 1992, puis de 83 % - son 
niveau moyen à long terme - dès le quatrième trimestre 
de 1992, pour se situer à 81 % à fin 93. Signalons 
encore que le degré d'utilisation de la capacité technique 
a été plus élevé à Genève que pour l'ensemble de la 
Suisse du premier trimestre 1991 au troisième trimestre 
1993. Cette situation avait déjà prévalu entre mi-1981 et 
mi-1983 , soit un peu avant et pendant la récession du 
début des années 80. Au quatrième trimestre 1993, le 
degré d'utilisation suisse est remonté au-dessus du 
niveau genevois. L1 part des heures supplémentaires 
dans le total du travail a aussi suivi une tendance à la 
baisse et le nombre de personnes occupées est jugé trop 
élevé depuis mi-1990. Les prix d'achat des matières 
premières et produits semi-finis dans l'industrie ont 
augmenté tout au long de l'année, mais particulièrement 
au premier trimestre. Simultanément, les prix de vente, 
tant à l'intérieur du pays que pour les marchés d'expor­
tation, ont reculé. Cette évolution contraire des prix 
d'achat et de vente a contribué à la dégradation des 
marges des entreprises. Leur situation bénéficiaire s'est 
encore détériorée. 

Graphique 7.b 

Degré d'utilisation de la capacité technique 
dans l'ensemble de l'industriel 
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Canton de Genève Tableau 7 

Indicateur synthétique de la marche des affaires dans l'industrie 
Références: 
Situation satisfaisante 0 

très mauvaise - 100 
MoyelU1es trimestrielles de résultats mensuels très boiUle + 100 

Ensemble Alimentation, Machines 
d, boissons, Ans " Horlogcrie~ 

J'industrie tabacs graphiques Bois] Chimie Métallurgie appareils Bijouterie 

1 cr trimestre 1988 -1 -9 13 -9 48 -29 - 25 6 
2' -3 -13 10 - 12 49 15 - 44 17 
3' 3 -8 8 0 51 10 - 39 42 
4e 9 2 2 -JO 45 19 - 33 61 

1" trimestre 1989 6 - 2 1 19 - 19 54 10 - 30 52 
2' 19 11 20 -22 45 38 -12 62 
3' 17 4 6 - 18 34 44 -6 59 
4' 9 15 15 -5 -8 19 - 14 52 

1 cr trim.::stre 1990 6 6 10 -24 0 14 - 10 52 
2' -1 15 -8 -33 9 9 -18 39 
3' -6 22 - 14 -40 -9 -8 - 13 35 
4e -9 19 - 23 - 33 8 -21 - 17 30 

1 cr trimestre 199 1 - 19 3 - 29 - 39 - 11 -44 - 24 3 
2' - 15 -3 - 36 - 21 16 - 41 - 18 - 13 
3' - 18 -3 - 45 - 33 16 - 40 - 22 - 13 
4' - 15 5 - 41 - 48 27 - 43 - 31 -5 

1 cr trimestre 1992 - 15 15 - 32 - 53 19 - 28 -29 -5 
2' -JO -2 - 37 -6 1 41 - 37 - 22 4 
3e - 12 - 21 - 45 -46 21 - 36 -22 11 
4' -30 - 23 - 50 - 45 - 16 - 39 - 34 - 17 

1" trimestre 1993 -26 - 16 -38 - 36 -5 -49 - 31 -23 
2' - 29 - 14 -2 1 - 28 - 18 - 41 -42 -26 
3e -21 -25 -21 -8 -6 -28 -33 - 13 
4' - 18 -6 - 19 - 26 6 -25 -37 - 12 

1. Représentativite incertaine. 

Sources: Ccntre de recherches conjoncturelles (KOF) - OCST AT (Genève) 
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7. Industrie (suite) 
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Evolution dans les principales branches de 
l'industrie 

La marche des affaires dans l'horlogerie-bijouterie s'est 
dégradée en 1993. en comparaison à 1992. Ce sont sur­
tout les entrées de commandes, notamment de l'étranger. 
qui ont fait défaut au premier semestre. La production a 
toutefois encore augmenté - malgré l'appréciation très 
peu favorable sur le niveau des carnets de commandes -
et les stocks de produits finis sont devenus trop élevés. 
Le degré d'utilisation de la capacité technique de pro­
duction a encore baissé en 1993. mais il reste à un ni­
veau appréciable (87 % à la fin de l'année, 89 % à fin 
92.93 % à fin 91). En 1993, la marche des afTaires dans 
l'industrie chimique a ét.é caractérisée par une hausse 
des entrées de commandes - hausse touterois plus 
modeste qu'en 1992 - mais aussi par des carnets de 
commandes jugés nettement trop peu chargés. Globa­
lement. la production a augmenté. Le degré d'utilisation 
de la c.:1pacité technique a subi une nette baisse. passant 
au-dessous de 80 % dès le troisième trimestre. La part 
des heures supplémentaires a aussi chuté : de 2,3 % en 
moyenne de l'horaire normal de travail en 1992, elle 
passe à 0.3 % en 1993. On assiste vraisemblablement à 
des restructurations dans la branche. restntcturauons qUi 
rendent difficile l'interprétation des chiffres. 

L'indicateur synthétique de la marche des afTaires dans 
la métallurgie se situait à un très bas niveau au premier 
semestre 1993 : l'entrée des commandes ct la production 
diminuaient fortement et les carnets de commandes 
étaient trop peu garnis pour la quasi-totalité des entre­
prises. Une amélioration - toute relative - de la situation 
dans cette branche a eu lieu au deuxième semestre: les 
baisses de la demande et de la production ont été moins 
prononcées en fin d'année. Le degré d'utilisation de la 
capacité technique. qui se situait au-dessus de 90 % en 
période de surchauffe conjoncturelle. a stagné autour de 
82 % en 1993. Le bénéfice bmt des entreprises de la 
branche s'est replié pour la quatrième année consécu­
tive. L'industrie des mnchincs ct appareils a encore 
connu une dégradation de la marche de ses affaires en 
1993. Toujours moins d'entrées de commandes et des 
carnets de commandes encore moins chargés qu'au­
paravant ont entraîné unc diminution de la production ct 
une hausse des stocks. Sur le front de l'emploi. on peut 
constater une baisse progressive du nombre de personnes 

occupées en 1993: néanmoins ce nombre est demeuré 
trop élevé. selon les informateurs. Le degré d'utilisation 
de la capacité technique s'est maintenu (82 % en 1993, 
81 % en 1992). 

Une nette amélioration de la marche des afTaires dans les 
arts graphiques s'est fait sentir à partir du deuxième 
trimestre 1993. Toutefois, la production a continué à 
reculer tout au long de l'année, les carnets de comman­
des sont restés nettement trop peu remplis ct les entrées 
de commandes n'ont enregistré un accroissement qu'au 
dernier trimestre de l'année. Le degré d'utilisation de la 
capacité technique de production se situait à un niveau 
légèrement plus élevé en 1993 qu'en 1992, mais il n'a 
guère dépassé 81 %. Les prix d'achat des matières pre­
mières ct produits semi-finis ont reculé en 1993. Cepen­
dant , les prix de vente Olll diminué davantage, compri ­
mant les marges bénéficiaires. La situation bénéficiaire 
des entreprises de cette branche s'est détériorée pendant 
l'année sous revue. L'année 1993 a été terne pour t'in­
dustrie de l'alimentation, des boissons et du tabac. 
Toutefois, la marche des affaires s'est améliorée au 
dernier trimestre, surtout au mois de novembre. Des sept 
principales branches de l'industrie genevoise, dont la 
situation est analysée ici. l'alimentation. boissons, tabac 
est la seule à bénéficier d'une amélioration de sa situa­
tion bénéficiaire en 1993. En outre. la capacité technique 
de production et le nombre de personnes occupées sont 
jugés satisfaisants. 

Après avoir connu une marche des affaires très morose 
en 1992, l'industrie du bois ct du meuble a remonté un 
peu la pente en 1993. tout en restant dans une zone 
ins.:1tisfais.:1nte. C'est surtout au deuxième semestre 
qu'une relative amélioration a eu lieu: en effet, au pre­
mier semestre les carnets de commandes étaient trop peu 
garnis dans plusieurs entreprises et la production a for­
tement diminué. Au troisième trimestre. par contre, la 
production a augmenté suite à la hausse des entrées de 
commandes en juin et juillet. En On d'année. la marche 
des afTaires était maussade. La part des heures supplé­
mentaires est restée à un très bas niveau, de même que le 
degré d'utilisation de la capacité technique de produc­
tion. Le bénéfice brut des entreprises de cette branche 
s'est replié pour ta quatrième année consécutive. 

Les données utili sécs pour l'analyse de la situation dans l'industrie sont tirées ?u t~s l cOl.ljoncturel pour. l'~ndust.rie 
gencvoise. Les résultats de cette enquête ne constituent pas une statistique au sens stnct : 1.1 ~ relletent les appréCIations d un 
échantillon d'entreprises qui répondent régulièrement il des questions sur la marche des a01l1res. 
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Perspectives 199-1 

Les perspectives pour le début 199-1 sont prudemment 
optimistes: les entrées de commandes et ln production 
pourraienl augmenter. mais les achats de matières 
premières el produits semi-finis diminueraient. Une 
stabilisoNol1 des prix d'achat est attendue, mais les prix 
de vente pourraient continuer à reculer, comprimant 
encore davantage les marges bénéficiaires. 

Au début de 1994, un accroissement des entrées de 
commandes dans l'horlogerie-bijouterie est vraisem­
blable. Pourtant. on ne prévoit pas une augmentation 
des achats de matières premières e f prodllits semi-finis, 
dont les prix pourl'oiel1f grimper. La production connaÎ­
trait une légère hausse. Les attentes concernant l'indus­
trie chimique au premier trimestre sont très positives: 
l'entrée de commandes el la production s'accroilraient 
de mal1ière généralisée. Au-delà, la situation dans la 
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branche pourrail se stabiliser. Plus d'entrées de com­
mandes mais une moindre quantité pour la production 
sont attendues pour la métallurgie. Dans les machines et 
appareils, une légère amélioration de la marche des 
affaires est vraisemblable au début de l'année. Par con­
tre, l'évolution attenc/ue des prix laisse prévoir une nou­
velle contraction des marges bénéficiaires pour cette 
branche. On s'attend à une dégradation de la marche 
des affaires dans les orIs graphiques, dégradation qui 
ne devrait toutefois pas se poursuivre au-delà du pre­
mier trimestre. Les prix d'achat des matières premières 
et les prix de venle ne devraient guère varier. Dans 
l'alimentation, boissons, tabac, une stagnation est 
attendue. L'industrie du bois el du meuble pourrait con­
naître une nouvelle baisse de ses entrées de commandes 
et de la production, el limiter ses achats de matières 
premières el produits semi-finis: on projette donc /lne 
activité moindre. Les marges bénéficiaires de la bran­
che pourraient aussi se con/racler à nouveau. 
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8. Secteur de la construction 
" 

En 1993, la construction est restée en panne. Dans l'in­
dustrie du bâtiment, par exemple, seulement 1 602 
logements construits (contre un peu plus de 2 000 en 
1992) et moins de 3 000 en cours de réalisation (250 de 
moins qu'en 1992); par ailleurs, pour les surfaces desti­
nées à des activités économiques: 180400 m2 construi­
tes, (184000 en 1992) et 471000 m2 en construction 
(5 13 000 une année plus tôt). Donc, dans les construc­
tions neuves en tout cas, assez peu de réalisations. Même 
la relative stabilité du stock de bâtiments en chantier est 
un signe de paralysie : la construction s'en avère quel­
quefois bien cahotique et dure longtemps, à moins 
qu'elle ne cesse purement et simplement. On a observé 
aussi des redimensionnements dans les projets: par 
exemple. sur six immeubles d'habitation prévus au 
départ. seulement quatre sont effectivement mis en 
chantier. Dans le secteur principal de la construction, 
une estimation de l'activité annuelle fait encore état d'un 
recul par rapport à l'année précédente (- 3 % par rapport 
à 1992). C'est unc estimation assez grossière, mais clle 
englobe tous les types de travaux, qu'il s'agisse du 
bâtiment ou du génie civil , des constructions neuves ou 
des transformations. 

Dans ce tableau plutôt morose, un seul élément positif en 
1993 : l'ampleur des reculs s'est considérablement atté­
nuée au fil de l'année. La construction est bien entrée 
dans une phase de stabilisation. Après tout, les livraisons 
annuelles de ciment n'ont diminué que de 3 % (- 25 % 
en 1992). Pour le secteur principal de la construction, 
l'entrée des commandes n'a baissé que de 2 % (- 4 % en 
1992). Seules les livraisons de plâtre sont à la traîne: 
encore - 13 % par rapport à 1992, mais, là aussi , il y a 
cu des reculs encore plus sévères. Même la chute des 
emplois commence à s'enrayer. En 1993, on compte en 
moyenne 1 744 emplois de moins à l'exploitation, contre 
- 2 662 en 1992 et - 2 563 en 1991. Le gros oeuvre 
"dégraisse" toujours (- 1 004), le second oeuvre aussi. 
quoique dans une moindre mesure (- 740) . Il est en 
revanche bien difficile de démêler dans cette nouvelle 
baisse les conséquences d'une activité au ralenti des sui~ 
tes de l'effort de rationalisation et de restructuration. 

Perspectives 1994 

Pour /99../, pas encore de quoi pavoiser. On manque de 
projets. Pour le secteur principal de la construction, par 
exemple, les réserves de travail au 1er janvier sont 
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encore en retrait de 15 % par rapport à / 993. Mais le 
retournement de deux autres indicateurs permet d'envi­
sager à terme des jours un peu meilleurs. Pour la pre­
mière fois depuis plusieurs années, la valeur des bâti­
ments mis en chantier a augmenté: + 16 % en 1993. 
Pour mémoire, on avait enregistré des baisses annuelles 
successives de 29 % en 1991 et de 31 % en 1992. Le 
logement n'est pas pour grand chose dans celle augmen­
tation : la construction de villas ne repart pas (la valeur 
des mises en chantier se situe 7 % au-dessous du niveau 
1992) et ceJJe des immeubles d'habitation languit 
(valeur des mises en chantier: - 10 % par rapport à 
1992). En définitive, le nombre de logements commen­
cés est l'un des plus faibles de ces quatre dernières 
années. Ce sont en fait les bâtiments sans logements qui 
s'apprêtent à soutenir l'activité de la construction, des 
bâtiments souvent financés par les pouvoirs publics, par 
quelques entreprises aussi mais plutôt pour leur compte 
propre. En revanche, la part des surfaces à COIll­

mercialiser est devenue congrue, tant il en reste sur le 
marché sans trouver preneur. Un autre indicateur, 
intéressant parce que relativement avancé, évolue d'une 
façon très semblable: les livraisons de fer. Après avoir 
atteint les grandes profondeurs en 1992 par des reculs 
annuels répétés de 32 % et de 34 %, elles ont à nouveau 
augmenté: + 19 % en 1993. 

Certes, on le sait, une hirondelle et même deux ne font 
pas le printemps. Presque tous les indicateurs ne par­
Ient que de stabilisation et ceux dont la tendance s'est 
inversée n'annoncent qu'une remontée très progressive. 
La reprise, elle. est liée à un nouveau développement de 
la demande: demande de villas, d'apparIements, de 
locaux, d'ouvrages de génie civil. Par exemple, si le 
climat de consommation s'améliore, si l'activité des 
entreprises se redéveloppe. alors les stocks accumulés 
commenceront à s'écouler et la construction pourra 
vraiment redémarrer. Ce n'est donc pas dans l'immédiat, 
NIais peut-être la situation est-elle en train d'évoluer: 
en matière de construction de villas - qui, la première, 
a fa it les frais de la crise - on enregi,s'tre 235 requêtes 
en autorisation de construire déposées en 1993 (2 10 en 
1992,95 en 1991) et 200 autorisations délivrées (l 05 en 
1992, 109 en 1991). Ce marché s'est effondré dès 1990. 
Depuis, il s 'est désengorgé: chaque année, on dénolll­
bre de moins en moins de villas vacantes. Et, même si 
on reste très en-deçà des niveaux atteints dans les 
années 80, il semble désormais qu'une nouvelle deman­
de suscite des projets. 
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Canton de Genève Tableau 8 

Entrée dcs commandes dans le secteur principal dc la construction, en millions dc francs 

Chiffres atlllueis 

1989 1990 1991 1992 1993 

Génie civil 306 208 277 343 380 
Bàtimcnt 677 434 503 405 353 
dont logements 332 224 192 93 137 

Total 983 642 780 748 733 

Source : enquête SSE 

Canton de Genève Graphique 8.a 
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9, Logement 

Parc d'habitation 

D'une année à l'autre, il n'y a guère de changement. Les 
bâtiments édifiés le sont, en principe, pour longtemps. 
Le stock déjà constitué pèse donc très lourd. En outre, 
les flux annuels sont désormais de l'ordre des 2 000 
logements au plus - et dans les meilleures années. Par 
conséquent, ils ne sont pas à même d'affecter sensible­
ment et rapidement la composition du parc d'habitation 
genevois. Pas de révélation fracassante à attendre de 
cette présentation. Il s'agit simplement d'un inventaire à 
l'aide des derniers chiffres connus de la statistique des 
bâtiments et logements. 

Tout d'abord les effectifs: au 31 décembre 1993, le parc 
d'habitation genevois se compose de 192 301 logements 
répartis dans 33 705 bâtiments; parmi ces bâtiments, on 
compte 18 367 maisons individuelles à un seul logement 
(ou "villas"). 

Une caractéristique de ce parc genevois: son ancien­
neté. Parmi les immeubles - selon la définition statisti­
que, cc sont les bâtiments de deux logements ct 
plus - un tiers (soit 29 000 logements) da te d'avant 
1920, un quart (48000 logements) a été construit entre 
1920 et 1960, 16 % (représentant un peu plus de 45 000 
logements) dans les années 60, 13 % (soit un peu plus de 
30 000 logements) dans les almées 70 et encore 13 % 
(repré-sentant environ 20 000 logements) depuis le 
début des années 80. En d'autres termes, un sixième des 
logements sont situés dans des bâtiments qui ont plus de 
70 ans. un quart dans des bâtiments ayant de 30 à 70 
ans, un autre quart dans des bâtiments de 20 à 30 ans 
d'âge et encore un sixième dans des bâtiments de 10 à 20 
ans d'âge. En définitive, seulement 12 % des logements 
ont moins d'une (bonne) dizaine d'années. 

Autre caractéristique qui apparaît à la lecture des chif­
fres : des périodes très inégales dans la production de 
logements. Dans les seules années 60, le parc de loge­
ments s'est accru de 56 % et, dans les années 70, de 
25%, soit, respectivement, des accroissements annuels 
moyens de 4 800 et 3 400 unités. Ces grandes pèriodes 
de construction semblent bien terminées. Depuis le début 
des années 80, le parc de logements s'est accru de 15 % 
et l'accroissement annuel moyen l'atteint tout juste les 
2 000 logements. 

Des dilTérences également dans la densité des loge­
ments Ilar immeuble (ou, rappelons-le, par bâtiment de 
plus de deux logements) . Elle augmente avec le temps. 
Mais jamais elle n'a été aussi forte que lors des grandes 
pèriodes de construction. On a construit en moyenne 4 
logements par bâtiment avant 1900, on en compte II 
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pour les bâtiments d'entre les deux guerres, puis 15 pour 
la pèriode 1945-1960. Dans les années 60, ce ne sont pas 
moins de 19 logements qui sont construits par bâtiment. 
Au cours des dix années suivantes, cette moyenne 
retombe à 15 et, depuis le début des années 80, à 10. 

Et les , 'iIIas ? Plus de la moitié des bâtiments d'habita­
tion du canton sont des vill'as. Si l'on en juge d'après leur 
date de construction, c'est à partir des années 60 que leur 
édification s'accélère: 234 par an contre 169 dans la 
pèriode d'après-guerre et 132 entre les deux guerres. 
Mais c'est à partir des années 70, à la faveur d'une 
économie de plus en plus florissante et d'une augmenta­
tion sensible des revenus, que le mouvement se précipite. 
Au rythme annuel de 318 villas entre 1970 et 1980, puis 
de 330 à partir des années 80, le stock existant passe de 
II 000 à plus de 18 000 en 1993, soit un accroissement 
de 69 %. Certes, depuis trois ans, le mouvement s'est 
considérablement ralenti et ce ne sont pas les nouvelles 
constructions qui risquent d'alimenter ce stock particu­
lier : on arrive désormais tout juste à une centaine par 
année. 

Comment se répartissent bâtiments et logements dans le 
canton? Actuellement, on compte 5 935 immeubles et 
871 villas en ville de Genève, 9424 immeubles ct 1 749 
villas dans les autres communes. Celles-ci ne groupent 
donc pas moins de 61 % des immeubles et 95 % des 
villas du canton. C'est encore à partir des années 60 que 
l'on a commencé à y bâtir beaucoup. des immeubles 
d'abord, puis des villas. En revanche, depuis les années 
80, l'offre de logements s'avère un peu plus importante 
en ville de Genève que dans les autres communes. 
Actuellement, la ville de Genève regroupe 51 % des 
logements du canton et les autres communes 49 %. Deux 
d'entre elles, Vernier et Lancy, en comprennent plus de 
10 000; deux autres, Meyrin et Carouge , plus de 8 000; 
Onex, enfin, en compte un peu plus de 7 000. 

La moitié des logements du canton se compose de trois 
ou quatre pièces. Les tout petits appartements représen­
tent à peine 20 % et les grands (cinq, six, sept pièces ou 
davantage) environ 30 %. Depuis une vingtaine d'an­
nées, les "cinq" et "six" pièces ont gagné en importance, 
notamment au détriment des tout petits. D'ailleurs, au 
cours des vingt dernières années, le nombre de pièces 
par logement est passé de 2,84 à 2,93 . A noter toutefois 
que des différences importantes existent entre immeu­
bles et villas: dans les immeubles les trois quarts des 
logements comprennent jusqu'à quatre pièces, tandis que 
les deux tiers des villas se composent de six pièces ou 
davantage. Par ailleurs, les appartements de taille res­
treinte sont plus nombreux en ville de Genève que dans 
les autres communes. 
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Canton de Genève 

Bâtiments et logements selon la période de construction, en 1993 
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Construction de logements 

Une mauvaise année pour la construction de logements: 
en tout et pour tout 1 602 logements neufs mis sur le 
marché en 1993, 530 de moins qu'en 1992, On est lOIn 
des deux mille logements construits au cours de chacune 
des trois années précédentes. 

Si on inclut le résultat des transformations et des démo­
litions, le gain total des logements n'atteint que 1 558, 
508 de moins qu'en 1992, Les démolitions, d'aIlleurs 
souvent liées à la mise en chantier de quelques grands 
ensembles, n'ont pu être compensées cette année non 
plus par les logements supplémentaires aménagés dans 
les bâtiments existants (surélévations, utilisation des 
combles. etc.). Les transformations importantes se res­
sentiraient donc toujours de la conjoncture. 

Qu'a-t-on construit de nellf en 1993? Guère plus de 
villas qu'en 1992 : 98 au lieu de 90. Pour mémoire, dan~ 
les années 80. ce n'étaient pas moins de 384 villas qm 
étaient mises en moyenne chaque année sur le marché. 
Ce sont surtout de grands immeubles qui ont été cons­
truits: les 152 terminés en 1993 comprennent en 
moyenne 10 logements. 

Dans l'ensemble. on a surtout construit des appartements 
de quatre pièces(41 %). Un quart des logements mis sur 
le marché sont des tlcinq pièces" et un sixième des "trois 
pièces", Dernière précision: 31 % de tous les logements 
constmits sont subventionnés par rEtat. et les communes 
sont intervenues dans le financement de 27 % d'entre 
eux. 
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En 1993 presque la moitié des logements (48 %) ont été 
construits en Ville de Genève, surtout du côté de Saint­
Jean-Aïre et Eaux-Vives-Lac. Le reste se répartit 
notamment entre les communes de Carouge, Lancy, 
Vernier, Grand-Saconnex et Cologny. 

Perspectives 1994 

A fin 1993, la statistique du mouvement de la construc­
tion fait é/a/ de 2 948 logements en cons/ruc/ion (3 127 
une année plus tôt, 3 756 une année encore aupara­
van/), 1 306 mis en chantier (1 502 en 1992, 1 161 en 
199/),28-11 autorisés (2 533 en 1992, 1508 en 1991) e/ 
1 903 pour lesquels une requête a été déposée (3 169 en 
1992 et 2116 en 1991) . 

La chute des logements mis en chantier continue et, par 
conséquent, le stock des logements en construction 
s'affaiblit encore; l'écart grandit toujours entre les 
logements autorisés et les logements mis en chantier; les 
requêtes en autorisation de construire s'écroulent. Le 
tableau est plutôt sombre. Pourtant les conditions-cadre 
se seraient plutôt améliorées. Mais voilà, le marché du 
logement s'est quelque peu détendu (cf Logements inoc­
cupés: p. 44). Comme toujours en pareil cas, les cons­
tructions neuves sont stoppées. La construction de 
logements en 1994 dépendra beaucoup de la vitesse à 
laquelle le stock de logements qui ne trouvent pas pre­
neur se résorbera. 
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Construction de logements 

~'l ou"cll1cnt annuel 

Gain des Logements 
Logements transfor- Logements Gai n existants au 
constmits mations démolis total 31 décembre 

1989 1 l6l 206 - 217 1 ll4 184281 

1990 2066 203 - 96 2173 1864.54 

1991 2139 190 - 106 2223 188677 

1992 2132 42 - 108 2066 190743 
1993 1602 78 - 122 1 ll8 192 301 

Canton de Genève Graphique 9.c 
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9. Logement (suite) 

Logements inoccupés 

Le nombre de logements inoccupés a atteint un niveau 
jamais connu depuis 1976, date à partir de laquelle la 
double enquête existe. Au 1" juin 1993, on a en effet 
dénombré, dans le canton de Genève, 4 369 logements 
inoccupés, 943 de plus qu'en 1992, soit plus d'un quart. 
Même en 1976, alors que l'on essuyait les conséquences 
du premier choc pétrolier, les 3 000 unités n'avaient été 
que légèrement dépassées. L'accroissement résulte de la 
très forte augmentation des logements vacants puisque. 
pour leur part, les logements vides diminuent. 

Un logement vide, rappelons-le, est retiré du marché 
dans la perspective, en principe, d'un projet de transfor­
mation, de rénovation, voire de démolition. à plus ou 
moins long terme. Un logement vacant est inoccupé et 
proposé sur le marché soit en location, soit à la vente. 

Le nombre des logements vides a atteint 1 610 au 1" 
juin 1993. Par rapport à 1992, c'est une diminution 
(- 106 logements vides, soit - 6 %). On reste toutefois 
dans l'ordre du millier et demi, comme c'est le cas 
depuis plusieurs années. 

Le phénomène des logements vides est lié à la rénova­
tion et à la transformation du parc immobilier. Et l'on 
observe en effet qu'ils sont situés généralement dans des 
immeubles anciens (en 1993, 72 % se trouvent dans des 
bâtiments construits avant 1946), qu'ils se trouvent plus 
particulièrement en ville de Genève (en 1993, 67 % Y 
sont concentrés), où le parc d'habitation est le plus 
vieux. et que leur taille est plutôt restreinte (en 1993, les 
deux tiers comprennent de une à trois pièces). 

L'une des variables les plus intéressantes porte sur la 
rotation du stock. Il se renouvelle toujours dans une 
proportion importante: en 1993, presque la moitié 
(49 %) des logements sont vides depuis moins d'un an. 
Toutefois, par rapport à 1992, leur nombre a baissé de 
8 %. Les logements vides depuis un à trois ans, qui 
représentent 23 % de l'ensemble, ont aussi diminué: 
- 18 %. En revanche, les logements vides depuis plus de 
trois ans (28 % de l'ensemble en 1993) augmentent de 
10 % en une année. Ces évolutions (diminution du stock 
existant et des nouveaux vides) s'expliquent notamment 
par l'intensification des travaux de rénovation en même 
temps que par la remise à plus tard de projets qui ne sont 
guère favorisés par une conjoncture morose. 

Au le< juin 1993, on a dénombré 2759 logements 
vacants. Par rapport aux 1 710 comptés en 1992, il Y en 
a 1049 de plus. soit un accroissement de 61 % en une 
seule année (+ 15 % entre 1991 et 1992). Il Y a bien 
longtemps que l'on n'avait connu un tel niveau. En effet, 
ce n'est même pas en 1976 où l'on avoisinait les 2 500. 
Non. il faut remonter avant-guerre. Pour remettre les 
choses à leur vraie place, ajoutons que ce chiffre a 
largement été dépassé au plus fort de la crise 
immobilière d'alors, puisqu'on a atteint les 6400 
logements vacants en 1941. 
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Quelles sont les caractéristiques de cette offre excéden­
taire ? Parmi les logements qui se sont libérés, on 
dénombre, fait assez nouveau, un peu plus d'une cen­
taine de logements meublés (une trentaine au plus dans 
les années précédentes). Quant aux logements non 
meublés, l'évolution la plus notable concerne les appar­
tements à louer. C'est un véritable afflux: 2 III vacants 
au 1 er juin, contre 1 053 une année plus tôt. En revan­
che, le nombre d'appartements à vendre a légèrement 
baissé (- 24) de même que le nombre de villas (villas à 
vendre: - 40; villas à louer: - 36). 

Parmi les autres caractéristiques, on peut noter que la 
part des logements très récents (construits depuis moins 
de deux ans) s'est encore amoindrie (- 13 % en 1992; 
- 7 % en 1993) et que très peu appartiennent au marché 
primaire (10 %). C'est vrai aussi que la construction de 
logements siest considérablement ralentie. Par ailleurs, 
comme toujours, on trouve très peu de logements sub­
ventionnés parmi les logements vacants. Enfin une der­
nière précision concernant les appartements à louer: 
l'évolution commencée en 1992 (+ 17 % par rapport à 
1991) s'amplifie au point de doubler purement et sim­
plement. Ce sont surtout de petits appartements qui se 
sont libérés puisque 54 % sont des studios et des deux 
pièces. 

L'enquête sur les logements vacants fournit un indica­
teur de la tension - ou de la fluidité - qui règne sur le 
marché: le taux de vacance. Atteignant 1,44 % au p=r 
juin 1993, il effleure pour la première fois depuis 1976 
le taux plancher (l ,5 %) à partir duquel on commence à 
parler de détente sur le marché du logement (abstraction 
étant faite ici de toute considération sur les loyers). 

D'autres évolutions confirment cette moindre tension. Il 
l' a tout d'abord le relatif allongement de la durée de 
vacance. Entre 1992 ct 1993, la baisse de la part des 
logements à louer depuis moins de six mois est sensible: 
elle passe de 77 à 65 %. Pour les logements à vendre, 
cette part se réduit de 48 à 19 %. On constate également 
une pression à la baisse sur les prix. Elle est tout parti­
culièrement forte pour les appartements à vendre (en 
1993 , seulement un tiers d'entre eux affiche un prix 
supérieur à 150000 francs par pièce, contre 61 % deux 
ans plus tôt). Elle est sensible également pour les villas. 
Pour les appartements à louer, les évolutions sont plus 
disparates. D'une façon générale, nombre d'entre eux 
figurent dans les catégories de loyer les plus élevées (les 
deux tiers sont à louer pour au moins 5 700 francs par 
pièce et par an) mais on obselVe désormais des accrois­
sements dans des catégories un peu inférieures. 

Logements vides, logements vacants: leur évolution 
divergente est liée en définitive à une même cause, la 
conjoncture médiocre durable. Dans un cas, elle entrave 
le développement des projets de rénovation; dans l'autre, 
elle contraint vraisemblablement des particuliers à 
encore reconsidérer leurs choix et réviser leur calcul 
écononuque. 
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Canton de Genève 

Logements inoccupés 

Relevé au 1 cr juin 

Logements 
vides 

1988 121 6 
1989 1 11 8 

1990 1 505 

1991 1 525 

1992 1716 

1993 1610 

Canton de Genève 

Logements inoccupés 

Meublés 

24 

27 
28 

17 

33 

124 

Villas il. louer 

145 256 

181 412 

355 27 1 

319 897 

279 1053 

203 2 I II 

Tableau 9.2 

Logements vacants 

Non meublés 

Appartements Total 
logements 

il. vendre Total inoccupés 

104 529 1745 
116 736 1 854 

169 823 2328 
257 1490 3015 
345 1 710 3426 
32 1 2759 4369 

Source: OFS (I3eme) - OCSTAT (Genève) 

Graphique 9.d 
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Jusqu'en 1982, relevé au 1er décembre ; en 1983, pas de relevé; depuis 1984, relevé au 
1er juin. 
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9. Logement (suite et fin) 

Evolution générales loyers 

Selon le schéma classique, dans un marché où l'offre 
excède la demande, la baisse des prix permet de retrou­
ver un niveau d'équilibre. En 1993, après de nombreuses 
années de pénurie, le marché du logement connaît un 
début de moindre tension. Que s'y est-il passé pour les 
loyers? 

En 1993, on a observé une hausse. Les surtaxes et allo­
cations personnalisées de logement étant non compri­
scsi, cette hausse se fixe à 4,8 % pour l'année. Toutefois, 
la décélération est sensible entre le premier semestre 
(+ 3,1 %) et le second (+ 1,6 %) et ces 4,8 % sont lar­
gement en retrait par rapport aux hausses annuelles des 
trois années précédentes. 

En dehors de la problématique des taux hypothécaires. le 
mouvement des loyers est lié étroitement à celui du 
niveau général des prix. Celle évolution correspond au 
maintien du prix relatif du loyer, autrement dit à son 
indexation. Mais d'un autre côté, en raison du mode de 
fixation des loyers, leur ajustement à l'évolution du 
niveau général des prix est entaché d'une certaine iner­
tie. Celle-ci explique la baisse de leur prix relatif en 
période de forte accélération du renchérissement et la 
hausse de celui-là lors de ralentissement de l'augmenta­
tion générale des prix. 

Et les taux hypothécaires? D'abord, un rappel des prin­
cipales évolutions récentes: 

Les taux d'intérêt hypothécaires entament leur ascension 
début 1989, laquelle se poursuit jusqu'à fin 1990; 

1 Ces chiffres sont différents de ceux cités au chapitre relatif 
aux prix. Dans l'indice genevois des prix à la consommation, 
les loyers pris en compte tielment compte des éventuelles 
surtaxes dans les logements subventiOlll1és et, depuis la 
révision de mai 1993 , des allocations pcrsOlll1alisées de 
logement. Dans l'optique de l'étude du marché du logement, 
par contre, on étudie J'évolution des loyers sans tenir compte 
des surtaxes et allocations de logement. 
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s'ensuit une phase de stabilisation, puis c'est la décrue, 
particulièrement marquée en 1993. Pour les nouvelles 
hypothèques, l'écart entre le maximum et le minimum 
(minimum pour la période étudiée, qui s'achève à fin 
1993) est de 2,3 points de pourcentage environ dans la 
phase de décrue. Entre fin 1989 et fin 1992, soit en trois 
ans, les loyers augmentent de 24,6 % dans le canton. En 
1993, le recul des taux commence à "mordre" sur l'évo­
lution de l'indice des loyers, mais celui-ci ne baisse pas 
pour autant. A l'échelon national, la hausse annuelle se 
fixe à 2,3 % et l'indice correspondant recule de 0,7 % 
entre août et novembre. Une fois de plus, on constate que 
les loyers suisses sont plus sensibles aux mouvements 
des taux que ce n'est le cas pour les genevois, l'explica­
tion traditionnelle ayant trait à la durée des baux, 
laquelle est souvent supérieure dans le canton. Cet effet 
de durée des baux s'exprime et par l'étalement dans le 
temps des influences des mouvements des taux et par un 
léger arasement des pics et creux. 

Les périodes de faible hausse des loyers remontent à la 
fin des années septante: + 2,8 % entre fin 1977 et fin 
1980. soit en trois ans. Cette évolution s'explique par la 
baisse des taux et par le faible renchérissement général 
de l'époque. Pour les nouvelles hypothèques, l'écart entre 
le maximum et le minimum était alors de 2,8 points de 
pourcentage environ en phase de recul. Quant au taux 
annuel de renchérissement, il était inférieur à 2 % en 
1976 et 1977 et inférieur à 1 % en 1978. Ces quelques 
données rétrospectives montrent bien qu'il en faut beau­
coup, en termes de faible renchérissement et de baisse 
des taux. pour que les loyers se stabilisent dans le can­
ton! 
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Canton de Genève Graphique 9.e 

Variations semestrielles des loyers, en pour cent (mai 1977 = 100) 
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10. Locaux commerciaux, industriels et artisanaux 

Construction de locaux 

Les locaux mis à disposition dans l'année représentent 
une surface de 180000 m2, contre 184000 en 1992. 
Pour mémoire, dans les dernières années 80, on oscillait 
entre 240000 et 290000 m2 On ne s'étonnera pas que. 
parmi ces surfaces, figurent toujours moins de locaux 
destinés à des bureaux ou des commerces (52 % en 
1991; 45 % en 1992 et, enfin, 21 % en 1993), étant 
donné la situation sur le marché. 

On compte encore un nombre important de surfaces en 
construction: 471000 m2, (dont quelques-unes depuis 
longtemps). En fait , un peu moins qu'en 1992 où l'on 
atteignait 513 500 m2 Les surfaces mises en chantier 
doublent par rapport à l'an dernier mais, comme nOliS 

l'avons déjà noté dans le chapitre consacré à la cons­
truction. bon nombre d'entre elles appartiennent à des 
bâtiments publics ou sont réalisées par des entreprises 
pour leur compte propre. En revanche. les surfaces 
autorisées se réduisent considérablement (deux tiers de 
moins qu'en 1992). 

Locaux vacants 

Au 1 cr juin 1993. on a recensé, dans le canton de 
Genève. 915 locaux commerciaux, industriels ou artisa­
naux vacants. qui représentent une surface de 
230458 m2 

En 1991, un peu moins de 12 hectares de surfaces 
vacantes; en 1992, presque 19 hectares; en 1993. 
23 hectares. Au fil des années et sous J'efTet d'une activi­
té économique tournant toujours au ralenti. des locaux 
ne trouvent pas preneur et s'accumulent sur le marché. 

Les 915 locaux et les 230 458 m2 se répartissent entre 
475 bureaux (l15 705 m2), 163 arcades (25 181m2). 
84 ateliers (55856 m2) et 193 dépôts (33716 m2). Par 
rapport à 1992, l'accroissement est très sensible pour les 
bureaux (+ 59 %). Il l'est encore davantage pour les 
dépôts (+ 70 %) mais, dans ce cas précis, il faut compter 
avec l'élargissement de la base d'enquête à d'autres 
intervenants sur le marché, comme les transitaires. On 
observe également un accroissement modéré des surfaces 
de magasins (+ 9 0/0) et une diminution des surfaces 
d'ateliers (- 24 %). 
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Quelle que soit l'affectation du local, il s'agit surtout de 
surfaces à louer, encore que les surfaces proposées à la 
vente augmentent (9 % en 1992; 17 % en 1993). 

Le renouvellement du stock s'avère de plus en plus dif­
licile. Sont ainsi vacantes depuis plus de deux ans une 
bonne moitié des surfaces d'ateliers (57 %) - dont un 
quart depuis plus de trois ans - et un tiers des surfaces 
de bureaux (32 %). Plus du tiers des surfaces de maga­
sins (35 %) sont inutilisées depuis un à deux ans. Et le 
stock grossit toujours: 32 % des surfaces de bureHux, 
33 % des surfaces de magasins et 43 % des surfaces de 
dépôts sont offertes sur le marché depuis moins d'une 
année. 

Ce ne sont pas les constructions récentes Qui alimentent 
le plus le marché en 1993. En effet, seulement 21 % des 
surfaces de bureaux, 38 % des surfaces d'arcades et 26 % 
des surfaces de dépôts ont été construites depuis 1990. 
Finalement, ce sont les ateliers qui sont de construction 
plus ancienne: 69 % de leur surface datent de 1990. 

Signe d'un excès d'offre sur le marché: les loyers des 
locaux vacants ont été revus à la baisse. En 1990, année 
du retournement du trend ascendant dans l'immobilier et 
la construction, 37 % des surfaces de bureaux affi­
chaient. par m2, un loyer annuel supérieur à 500 francs. 
En 1993. ce ne sont plus que 12 %, et les catégories 
entre 200 et 500 francs gonflent (72 % en 1993). Même 
évolution pour les ateliers: en 1990, 48 % des surfaces 
étaient proposées à un loyer compris entre 200 et 350 
francs; en 1993, il n'yen a plus que 35 % à ce prix et, 
désormais, 41 % d'entre elles sont offertes à moins de 
200 francs. Les arcades suivent aussi le mouvement: 
64 % des surfaces offertes à plus de 500 francs en 1990 
et, à ce prix, seulement 17 % en 1993; 15 % entre 200 et 
350 francs en 1990 contre 41 % en 1993 . 

L'afllux de surfaces vacantes reflète les difficultés éprou­
vées par différents secteurs d'activité économiques. En 
1993. on enregistre le stock de surfaces inutilisées le 
plus élevé depuis le début de l'enquête en 1976. Cette 
surface vacante recensée au 1er juin 1993 équivaut à la 
surface annuelle moyenne construite au cours des cinq 
dernières années. 
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Canton de Genève Tableau 10 

Locaux commerciaux, industriels ct artisanaux vacants 

Relevé au 1 et juin 

Bureaux Arcades Ateliers D':pôts Autres! Total 

Nb m' Nb m' Nb m' Nb m2 Nb m' Nb m' 

1988 36 13590 16 2058 7 3205 2 152 61 19005 

1989 97 32522 28 4050 6 904 9 1446 140 38922 

1990 86 20816 39 8919 14 26362 6 746 700 146 57543 

1991 198 63569 108 18 874 39 28894 49 5064 426 395 116827 

1992 267 72 597 144 23194 97 73396 124 19845 632 189032 

1993 475 115705 163 25181 84 55856 193 33716 915 230458 

1. Dont l'affectation n'a pas été déterminée a priori. 

Canton de Genève Graphique 10 

Surface des locaux vacants selon leur affectation 

m2 
120000 

• Bureaux Œll Arcades • Ateliers lIill Dépôts 

100000 

80000 

60000 

40000 

20000 

0 
1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 

Jusqu'en 1982, relevé au 1er décembre; en 1983, pas de relevé; depuis 1984, relevé au 1 er juin. 
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11. Hôtellerie 

Dans l'hôtellerie, le nombre de nuitées enregistrées est à 
la baisse mais à un taux moins important qu'au cours des 
deux années précédentes. Le taux d'occupation diminue 
de quelques dixièmes, la durée moyenne de séjour reste 
identique à celle de 1992. 

En chiffres (avec entre parenthèse les variations par 
rapport à 1992): nuitées 2, 111 millions (- 29 000 ou 
- 1,4 %); arrivées 945000 (- 16000 ou - 1.7 %). durée 
moyenne de séjour: 2,23 jours (sans changement). taux 
d'occupation des lits disponibles 41,9 % (42 , ~ %). 
Rappelons que le fait de comparer 1993 avec 1992. 
année bissextile, entraîne un biais négatif d'environ 
0.3%. 

Le recul observé doit beaucoup au raccourcissement des 
séjours des hôtes de Suisse. En effet. si le nombre de 
ceux·ci a augmenté, le nombre de nuitées a baissé de 
~5 000 soit - 14.2 %. ce qui fait passer la durée 
moyenne de séjour de 2,78 à 2,36 jours. Le mouvement 
est inverse pour les hôtes de l'étranger, pour lesquels on 
enregistre 829 000 arrivées (- 17 000 ou - 2,0 %) et 
1.837 million de nuitées (+ 16 000 ou + 0.9 %). ce qui 
permet de calculer un séjour moyen de 2.22 jours contre 
2.15 l'année précédente. Bien que moins nombreux que 
l'an passé. les arrivants européens ont allongé leur séjour 
et les nuitées ont augmenté de 1,2 %. On a recensé plus 
de nuitées des hôtes de Grande-Bretagne. d'Allemagne. 
des pays de l'est-européen et, dans une moindre mesure. 
de France. Recul sensible des nuitées des hôtes d'Italie. 
d'Espagne et des pays scandinaves. 
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Pour les touristes des Etats-Unis, l'évolution est sembla­
ble à celle des Européens : baisse des arrivées, augmen­
tation des nuitées, la durée de séjour passe de 2,08 à 2,29 
jours. Malgré une baisse des nuitées d'hôtes japonais, le 
tourisme d'Asie est en progression. les séjours s'allon­
gent. Pour le reste du monde (Amérique latine, Afrique, 
Océ.1nie), on a observé une baisse des arrivées comme 
des nuitées. la durée de séjour passant 3,41 à 3,32 jours 
en moyenne. 

Les résultats selon le degré de confort sont proches de 
ceux de l'an passé : le nombre de nuitées décroît pour les 
hôtels simples alors que pour les quatre étoiles, on a en­
registré une croissance significative (+ 4,8 %). Pour les 
cinq étoiles. croisssance également. mais plus faible 
(+ 0.8 %). 

A travers le test conjoncturel pour l'hôtellerie et la res­
tauration, on sent percer un certain regain de confiance. 
Dans l'hôtellerie. plusieurs indicateurs se sont redressés 
au cours de l'année: celui des nuitées et des perspectives 
de nuitées, celui des réservations, celui du chiffre d'affai­
res. En revanche, l'évolution du taux d'occupation des 
chambres et l'indicateur du bénéfice ont une évolution 
moins nette. Dans la restauration. l'activité paraît encore 
"en dedans" des possibilités. Si, au cours de l'année. les 
résultats laissaient supposer une amélioration, les prin­
cipaux indicateurs se sont orientés à la baisse en fin de 
période. 
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Canton de Genève 'l'ab/eau II 

Moul'cment hôtelier à Genève 

Nuitées 

Variation par rapport à la pêriode precédente 

Hôtes de Hôtes de 
Suisse l'étranger Total 

Milliers 

1988 351,0 1828,4 2179,4 

1989 36 1,0 1959,7 2320,7 

1990 408,0 2044,2 2 452,2 

1991 423,4 1904,2 2327.6 

1992r 319,0 1820,8 2 139,8 

1993 273,7 1837,1 21ID,8 

Graphique II.a 

Nuitées enregistrées dans les hôtels geneyois 
selon la provenance des hôtes 
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Graphique II.c 

Evolution du chiffre d'affaires selon le test conjoncturel 

Variations annuelles (%) 
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Taux d'oc-
Hôtes de Hôtes de Lits cupation 

Suisse l'étranger Tola l disponibles des li ts 

% Nombre % 

- 4,2 - 6,4 - 6,0 13 02 1 45,7 

2,9 7,2 6,5 12994 48,9 

13,0 4,3 5.7 13835 48,6 

3,7 - 6,9 - 5. 1 13 857 46,0 

- 24,7 - 4,4 - 8, 1 13793 42,4 
- 14,2 0,9 - 1,4 13805 41 ,9 

Source : O FS (Beme) 

Graphique 1 J.b 

Arrivées ct nuitées dans les hôtels gcncl'ois 

Chiffres mensuels Milliers 
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12. Trafic aérien 

En 1993, le seuil psychologique des 5,5 millions de pas­
sagers (trafic local uniquement), atteint une seule fois en 
1990, a été à nouveau franchi (5,57 millions). Ainsi, 
l'aéroport international de Genève fcnoue résolument 
avec la croissance: 223 541 passagers et 3 702 tonnes de 
marchandises en plus en unc année. En termes relatifs, 
cela correspond à des taux de, respectivement, 4.2 % et 
6,90/0. Ricn à envier, donc, à l'activité de Zurich-Kloten 
(+ 3.2 % pour les passagers et + 7,5 % pour le fret). 

Nul doute que, du moins en ce qui concerne le fret, 
l'évolution du trafic reflète les performances et la spéci­
ficité de J'économie régionale, notamment en matière de 
commerce extérieur. Côté passagers, et à première vue, 
le mouvement semble tenir davantage à la vocation 
internationale de Genève en tant que centre de conféren­
ces et de manifestations diverses, plutôt qu'à une reprise 
effective de la demande de transport autochtone. Ou 
alors, cette évolution quantitative correspond à un effort 
d'adaptation de l'offre, notamment en matière de prix et 
de prestations. 

Une indication dans ce sens est fournie par l'évolution 
du rapport entre les mouvements d'avions et le nombre 
de passagers transportés. Ces derniers augmentent de 
4.2 %. alors que les mouvements ne varient pratique­
ment pas (+ 0.08 %). A ce propos, il convient de relever 
la modification dans la structure du trafic qui se produit 
à partir de 1991 , probablement à la faveur de la 
dépression de la demande. 

En premier lieu on peut observer une modification sen­
sible du rapport trafic de ligne/trafic charters. En 1990. 
90.1 % des passagers (transit compris) voyagaient sur 
des vols réguliers; en 1993, ce taux passe à 91 ,3 %. En 
1993. le trafic régulier (passagers) augmente de 5,1 % 
(trafic local !), alors que celui des vols irréguliers recule 
de 4,7 %. Ce qui tend à confirmer l'hypothèse qu'un 
segment du marché, celui qui correspond aux vols "bon 
marché", est particulièrement touché. Ou alors, pour 
reprendre l'hypothèse de la dynamique de l'offre formu-
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lée au début (dont la déréglementation est une expres­
sion patente), cela est à mettre sur le compte de la politi­
que de prix pratiquée par les grandes compagnies, qui a 
réussi à détourner une partie de cette catégorie de voya­
geurs vers les classes économiques des vols réguliers. 

En parallèle, et toujours en regard de la modification 
structurelle opérée à la faveur de la récession, on peut 
encore noter que les compagnies étrangères semblent 
améliorer sensiblement leur niveau d'activité par rapport 
aux compagnies nationales depuis 1991 , aussi bien en 
termes de passagers transportés que de mouvements 
d'appareils. Depuis 1992, les compagnies étrangères 
dépassent, en volume de passagers, le trafic régulier des 
entreprises suisses; l'avantage sur le trafic charter leur 
est acquis. Si bien que pour 100 passagers transportés 
par des compagnies suisses, il y en a 115 qui voyagent 
sur des vols étrangers (il y en avait 104 en 1990 et 103 
en 1989 !). 

Le mouvement d'appareils subit le même sort. En 
excluant les taxis et autre trafic commercial, pour 100 
avions suisses au départ et à l'arrivée de Genève en 
1993 , on en compte 112 appartenant à des entreprises 
étrangères. Ce rapport s'inverse seulement en 1991 ; en 
1990 il Y avait encore 95 mouvements étrangers pour 
100 mouvements suisses. II est à noter que dans cette 
dynamique, les compagnies étrangères ont modifié la 
nature de leur offre. Dès 1992, le rapport "passagers par 
mouvement" se modifie. En 1990, il y avait 63 passagers 
par mouvement (charters et vols réguliers uniquement), 
trois ans plus tard il n'yen a plus que 59. Les 
compagnies nationales gardent une plus grande stabilité 
à cet égard (de 57,1 à 57,0 dans le même intervalle); 
signe de meilleure rentabilité effective ou de rigidité de 
l'offre face à l'évolution du marché? Dans tous les cas, il 
est à retenir que les entreprises nationales ont perdu leur 
avantage relatif sur la desserte genevoise depuis 1991 , 
mais que cela correspond à une reprise globale du trafic 
à l'aéroport de Genève. 
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Canton de Genève 

Trafic commercial à l'aéroport 

Trafic passagers 

Posle dont 
Total dont local et fret fret local 

Nombre Tonnes 

1988 5660551 5082185 94425 52505 

1989 5883638 5379322 92 978 53782 

1990 5973545 .5 504 196 90189 55869 

1991 .5 547593 5 144758 83125 50472 

1992 5719808 .5 345 886 85075 53480 

1993 5776 119 5569427 78312 57182 

Canton de Genève 

Passagers du trafic commercial local à l'aéroport 
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Tableau 12 

Variation par rapport à "31mée précédente 

Trafic passagers 

Total dont local 

1,9 2,9 

3,9 5,8 

1,5 2,3 

-7,1 - 6,5 

3,1 3,9 

1,0 4,2 

Poste 
et fret 

2,5 

- 1,5 

-3,0 

-7,8 

2,3 

- 7,9 

dont 
fret local 

% 

9,6 

2,4 

3,9 

-9,7 

6,0 

6,9 

Source : Aéroport intemational de Genève 

Graphique 12.a 

Graphique 12.b 
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13. Secteur international 

En mars 1993. le nombre de personnes occupées dans le 
secteur international! s'établi! à 27 406. soit 1.3 % de 
moins qu'un an auparavant. 

Depuis l'enquête précédente. l'effectif du personnel des 
J 5 organisations internationales gouvernementales 
(OIG) est passé de 21 698 à 21 322, reculant de 1.7 %. 
Ce recul est le premier enregistré depuis 1984. Il es! d" 
principalement à la baisse observée parmi le personnel 
n'ayant pas le statut de fonctionnaire international per­
manent (- 336 personnes). De manière générale, ce per­
sonnel est particulièrement nombreux au CERN, où il 
est constitué pour la majorité de chercheurs s'activant 
autour du LEP. Le nombre de fonctionnaires internatio­
naux permanents se replie. lui. de 0.3 % (- ~O person­
nes). 

Les emplois des 10 principales organisations internatio­
nales non gouvernementales (OING). lesquelles ras­
semblent environ 3/4 des effectifs occupés par cc type 
d'organisation. s'établissent à 2 702. soit 20 de plus 
qu'en mars 1992. Celle légère augmentation fait suite à 
une baisse de 5.1 % en 1992. Les OING se retrouvent 
pratiquement au niveau de 1990. Les fluctuations du 
personnel régulier sont de fait très faibles. tandis que le 
mouvement est plus sensible pour les autres catégories 
de personnel (9.1 % de l'effectif total en 1993). 

En 15 ans. refTectif du personnel permanent des organi­
sations sous revue n'a que peu fluctué: les variations sont 
par contre plus marquées pour le personnel ayant un 
autre statut. L'attraction provoquée par la mise en ser­
l'ice du LEP au CERN a entraîné une hausse notable de 
l'elTec!ir de ce personnel en 1989. 

En 1992. les 01 ont convoqué 2 268 réunions. lenues au 
cours de 18325 séances et regroupant 94875 délégués 
ct experts. Ces chiffres sont en-deçà du boom conféren­
cier de 1990. mais le niveau atteint reste largement 
supéricur à cclui des années quatre-vingt. 

1 Défini ici comme l'ensemble tonné par les organisations 
illtemationalcs gOllvemementales, les missions pcnl1allcnt~s ct 
les 10 principales organisations intemationalcs non gouvcr­
nemcntak:s. 
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En 1992. le montant total des dépenses engagées par les 
01 couvertes par l'enquête se fixe à 3, 106 milliards de 
rrancs. soit 3.5 % de plus que l'année précédente. En 
termes réels. ces dépenses reculent de 0.5 %. 

Dans les OIG, les dépenses engagées en 1992 atteignent 
2,724 milliards de francs. En une année, elles progres­
sent de 4,1 % en termes nominaux el restent pratique­
ment stables en termes réels. Le coût salarial se replie de 
0,3 % en termes réels (+ 3,7% en valeur nominale) , 
tandis que les autres dépenses courantes progressent de 
4,7 % en termes réels (+ 9,0 % en valeur nominale). Les 
investissements. généralement plus volatils, ne varient 
que très peu par rapport à 1991 (- 0,9 % en valeur 
nominale). 

Sur les 2.724 milliards dépensés par les OIG. 1.525 
revient à la Suisse sous forme de salaires versés à des 
personnes résidant en Suisse ou sous forme de montants 
versés à des entreprises établies dans le pays suite à 
l'achat de biens el services. Ce montant est supérieur de 
~.2 0/0, en valeur nominale. éi la somme correspondante 
de 1991 (+ 0.2 %en termes réels). 

Les dépenses des 10 principales OING se fixenl à 382 
millions de francs en 1992. En une année, elles baissent 
de 0.3 % en valeur nominale et de -1..2 % en termes réels. 
Ce recul est imputable aux investissements (- 12,5 % en 
valeur nominale) et aux dépenses courantes hors coût 
salarial (- 12,3 % en valeur nominale). Le coût salarial. 
lui. progresse encore en valeur nominale comme en ter­
mes réels (respectivement : + 5.5 010 et + 1.4 %). 

Abstraction faite de la variabilité des investissements el 
des dépenses couranles hors coût salarial. les dépenses 
des 01 en termes réels fluctuent depuis la seconde moitié 
des années quatre-vingt sans dégager une tendance 
claire à la hausse ou à la baisse. Sur ce plan. comme sur 
celui de l'emploi régulier. c'est donc la stabi lité depuis 
plusieurs années. 
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Canton de Genève 

Emplois dans le secteur international 

Situation en mars 

FonctiOIUlaires 

1988 11979 

1989 12095 

1990 12094 

1991 12168 

1992 12406 

1993 12366 

- 55-

Organisations gouvemcmentales} 

Autres 

personnes Total 

4033 16012 

7801 19896 

8926 21020 

9039 21207 

9292 21698 

8956 21322 

Tab/eau /3. J 

Organisations 

Missions non gou"cmc-

pemmnentes mentales2 

3243c 2673 

3366c 2663 

3592c 2707 

3443c 2826 

3384c 2682 

3382c 2702 

1. Les /5 organisations gouvernementales en 1993 : ONU. BIT. OMS, V IT. OMM. OM?l, BlE et GATT (Organisalions d1l systeme des Narions 
Unies): CERN. AELE. OlMo UJ. OIPC. UPQV et BITH. 

2. Les JO pllls grandes organisa/ions non gOIll'ernelllenlales : Cf CR. LSCR. COE. FLM, Fondallon de l'Ecole Internalionale de Genel'e. IATA. 
Institllt Bartelle. ISO. UER et CEl. 

Canton de Genève Tab /eau /3.2 

Réunions internationales accueillies par les organisations internationales 

Organisations gouvcmementales l 

dont organisations du systeme Organisations non 

Total des Nations Unies gouvemementales2 

Dêlégucs Délégués Délégués 
Reunions Séances el experts Rcunions Séances et expel1s Réunions Séances et experts 

1987 1 317 12751 82172 1 117 11 897 592 13 537 2505 11 285 

1988 1 392 11 564 77 4 15 1 195 10682 56403 580 2425 JO 355 

1989 1449 lJ 154 78536 1266 12 270 60981 706 3069 13994 

1990 1791 14339 101 914 1559 12941 7 1 634 755 3667 15679 

1991 1 672 17979 90292 1408 1683 1 66372 685 3054 15234 

1992 1 512 15323 81 182 1207 14 134 58 160 756 3002 13693 

1. Les 15 organisations gou.vernelllenlales en 1992: ONU, BIT, O,\lS. UIT. OMM, OMPI, BlE et GATT (Organlsalions dli systeme des Nations 
Unies): CERN, AELE, OIM. ur, 01PC, UPOVel BITH. 

2. Les 10 plus grandes organisations non gouvernementales: CICR. LSCR. COE. FLM. Fondalion de l'Ecole internationale de Genève. 1ATA. 
rnstitut Bal/elle, ISO. UER et CEl. 
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Canton de Genève Tab/eau/3.3 

Dépenses des organisations internationales gOlIYcrncmcntalcsJ , en milliers dc francs 

Dêp..:ns..:s courantes D':p.:nses d'inwstissClllcnls 

Coù! salarial Autres biens Biens Dépenses de 
total et services Total d'équipement conslmction Total Tota\ 

1987 1 254 528 526023 1780551 2356 18 73137 308755 2089306 

1988 1334 08 1 443 372 1 777 453 228 404 56568 284972 2062425 

1989 141 7911 521 164 1 939075 2249 10 66222 291 132 2230207 

1990 1 506201 5 18 560 2024761 271812 81490 353302 2378063 

1991 1720144 53 1775 22519 19 299061 6553 1 364592 26 165 11 

1992 1783313 579 441 2362754 301722 59520 361242 2723996 

J. Les 15 organisations gouvernementales en 1992 : ONU. BIT. O.\1S. U/T. OMM. OM?I, BlE, el GAIT (Organisations du systeme des Nations 
Unies); CERN, AELE. OlMo U/. OIPC. UPOVet 81TH. 

Canton de Genève l'ab /eau /3. ~ 

Dél)CnSCS des organisations internationales non gouvernementales], en milliers de francs 

D.!pènses courantes D<'!p.:=nsl!s d'inwst issclllcnts 

Coùt salarial Autres biens Biens D<'!penses de 
total et servÎœs Total d'équipement constmction Total Total 

1987 211497 69785 281 282 14055 19452 33 507 314789 

1988 20 1 211 2 70937 272 148 JO 373 4953 15326 287474 

1989 214602 82850 297452 27384 26900 54284 35 1 736 

1990 238965 77590 3 16555 14 101 3573 17674 334229 

1991 258 175 96036 35421 1 2026 1 8469 28730 38294 1 

1992 272 330 84223 356553 17369 7769 25 138 38 1691 

]. Les 10 pill s grandes organisations non gouvernementales: CICR. LSCR. COE. FI..Jvf. Fondation de l'Ecole internationale de Genève. IATA. 
Institut Battelle. ISO. UER et CEl. 

2. POlir l'une des organisations. le coût salarial indique en /988. conforme al/x conventions de l'enquête. ne correspond plus exactement à l'agrégat 
fourni auparavant. 11 en résulte une Jegère mplure de serie. 
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Liste des organisations internationales gouvernementales établies à Genève 
w 

Organisations du système des Nations Unies 

ONU Ornee des Nations Un ies il Genè,'e 

• Institlltions spécialisées de l'ONU 

BIT 
OMS 
VIT 
OMM 
OMPI 

Burc<lU international du travail 
Organiséltion mondiélle de la santé 
Union internationale des télécommunica tions 
Organisation météorologique mondiale 
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 

• Alltres institlltions el organes dll système des NCllions Unies 

BlE 
GATT 

Bureau international d'éducation. qui est rattaché à l'UNESCO 
Accord général sur les tmirs douaniers Cl le com merce 

Organisations européennes 

CERN 
AELE 

Organisation européenne pOUf la recherche nucléaire 
Association européenne de libre-échange 

Autres organisations 

OIM 
VI 
OIPC 
UPOV 
BITH 

Organisation internationale pour les mi grations 
Union interparlementaire 
Organi sa tion internationale de protection civi le 
Union interna tiona le pour la protection des obtentions végétales 
Bureau international des text iles et de l'habi llement 

... "!f"ff. 

Liste des organisations internationales gouvernementales ètablies en Suisse, dans un autre 
canton 

UPV 
OCTI 
BRI 

Union postale uni,'ersellc 
Office centra l des transports interna tionaux par chemins de fer 
Banque des règlements internationau,'\ 

Liste des organisations internationales non gouvernementales établies à Genève et 
participant à l'enquête annuelle de l'OCSTAT 

CICR 
IFRC 
COE 
FLM 

IATA 

ISO 
UER 
CEl 

Comité international de la Croix-Rouge 
Fédération internationa le des sociétés de la Croi.'\-Rouge et du Croissant-Rouge 
Conseil oecuménique des églises 
Fédération luthérienne mondiale 
Fondation de l'école internationale de Genève 
Association du transport aérien internat ional 
Institut Battelle 
Organisation internat ionale de nonnniisa tion 
Union européenne de nldiodiITusioll 
COlllmi ssion électrotechnique internationale 

Berne 
Berne 

Bâle 
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14, Commerce de détail 

A réchelon national, les chiffres d'affaires du commerce 
de détail restent pratiquement stables en valeur nominale 
(- 0,1 %) en 1993 par rapport à l'année précédente. En 
termes réels, c'est à dire en tenant compte du renchéris­
sement. c'est d'un recul de 1,5 % qu'il s'agit, lequel fait 
suite à un repli de 0,5 % en 1992. Rappelons que la 
statistique fédérale source de ces chiffres ne porte que 
sur les marchandises; elle ne couvre donc pas les servi­
ces. 

Pour les produits alimentaires, boissons et tabacs, les 
chiffres d'affaires restent stables en termes réels; par 
contre. ils baissent de 3,9 % pour l'habillemem et les 
textiles, et de 2,5 % pour les autres marchandises in 
globo. Au sein de ces dernières, la diminution est parti­
culièrement marquée pour les voitures. 

Texte préparé par la Chambre de commerce et 
d'industrie de Genève: 

Canton de Genève 

Sur les 564 réponses enregistrées lors de notre enquête 
conjoncturelle 1993-1994, 57 concernent le commerce 
de détail. Ces entreprises regroupent à elles seules 9 500 
emplois sur les 22 000 que compte l'ensemble du com­
merce de détail genevois. Les secteurs les plus représen­
tatifs de cet échantillon restent le textile, les grands ma­
gasins, rhorlogerie et, dans une moindre mesure, les arts 
graphiques (librairies). les véhicules et les différents 
commerces de détail classés sous la mbrique "autres". 

Comme l'année passée, nous avons juxtaposé les résul­
tats globaux du secteur du commerce de détail avec ceux 
des grands magasins (cf. page 6 de notre supplément au 
CCIG-Info N° 311994, enquête conjoncturelle 1993-
1994, résultats par branche). Comme l'année passée. 
nous observons que les indices des grands magasins sui­
vent assez fidèlement ceux de l'ensemble des détaillants 
genevois ayant répondu à notre questionnaire. Pour 
1994, la proportion des détaillants qui réduiront leur 
effectif est légèrement supérieure à ceIle qui l'augmente­
ront (12 sur 57 réponses contre 7 sur 57 réponses). Pour 
les grands magasins, ce rapport est de 2 sur 4 contre 1 
sur 4. Pour l'investissement 1994, aucun grand magasin 
ne prévoit des investissements, alors qu'un seul prévoit 
une diminution de ceux-ci. Pour les détaillants, ce rap­
port est de 9 sur 57 contre 16 sur 57. Les perspectives du 
chiffre d'affaires pour 1994 s'orientent à la stabilité, 
celles pour la rentabilité prévoient une très légère amé­
lioration, tant pour les détaillants que pour les grands 
magasins. 

En 1993, 37 % des commerces de détail ayant répondu à 
notre questionnaire ont observé une diminution de leur 
chiffre d'affaires contre 27 % une hausse. Pour le com­
merce de gros. ceUe proportion est de 29 % contre 37 %, 
soit quasiment l'inverse. Pour la rentabilité en 1993. 
celle-ci a diminué pour 40 % de nos répondants (contre 
près de 50 % il y a une année) et augmenté pour 280/0 
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d'entre eux (contre 24 % il Y a une année). La conclusion 
sur le commerce de détail que nous pouvons tirer à raide 
de ces résultats est la suivante: après deux années dif­
ficiles. ce secteur reste modérément optimiste pour 1994, 
attendant que se concrétise le redémarrage de la con­
sommation intérieure. 

Dans la pratique, ces résultats sont vérifiés par un grand 
centre commercial genevois, regroupant plusieurs 
détaillants, qui annonce une très légère hausse de son 
chiffre d'affaires par rapport à l'année précédente, ainsi 
qu'une hausse de près de 1 % de la fréquentation des 
visiteurs. 

Quelques résultats plus spécifiques: 

Grands magasins : stagnation du volume d'affaires 
compensée par une rentabilité à peine meilleure. Voilà 
en résumé l'année écoulée et l'année à venir pour les 4 
grands magasins qui ont répondu à notre enquête. Pas de 
reprise en vue pour 1994 si l'on en croit les indices d'in­
vestissements et du nombre d'employés. 

Textiles: très léger mieux pour ce qui est du volume des 
affaires en 1993 par rapport à 1992. A celle époque, 9 
entreprises sur 18 avaient vu leur chiffre d'affaires dimi­
nuer. Celle année, elles sont 6 sur 15. Ce secteur 
regroupe essentiellement des commerces de détail. 
Néanmoins, un fabricant souligne les difficultés à pour­
suivre la production d'articles de cuir (chaussures, maro­
quinerie, etc.) en Suisse en particulier et en Europe occi­
dentale en général. Ce secteur "subit de plein fouet la 
concurrence agressive des grandes centrales d'achat qui 
passent commande dans des pays où les coûts salariaux 
sont dérisoires". 1993 reste pour l'ensemble de la bran­
che une année difficile pour la rentabilité. En termes 
d'investissements et de nombre d'employés, l'année à 
venir semble être une année d'expectative où l'on attend 
encore la reprise de la consommation. 

Horlogerie-bijouterie: cette année, 6 des 39 répondants 
réalisaient un chiffre d'affaires à 90 % à l'étranger. Selon 
une PME de ce secteur "Pour une grande partie de la 
population suisse, la crise n'a été qu'un passage à peine 
difficile. Cette population n'a pas pris conscience des 
difficultés de marché réelles qui se rencontrent dans 
d'autres pays européens". 1994 signifiera une forte crois­
sance de l'embauche: 10 entreprises (soit un quart des 
réponses) misent sur une augmentation de leur effectif 
contre 2 sur une diminution. C'est un renversement de 
tendance par rapport à l'année passée. Les indices de 
volume d'affaires et de rentabilité pour l'année écoulée et 
pour celle à venir restent bons. 

Véhicules: les comparaisons d'une année à l'autre dans 
ce secteur sont difficiJes. Néanmoins, pour les vendeurs 
de véhicules, l'année aura été difficile en termes de 
rentabilité, voire franchement mauvaise. Au vu des 
réponses pour 1994, une reprise de la consommation 
genevoise est anticipée. 
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15. Banques 

Texte préparé par le Groupement des établisse­
ments de crédit de la place de Genève: 

De façon générale, le secteur bancaire peut faire état 
d'une bonne marche des affaires en 1993. 

Les excellentes dispositions boursières ont, en particu­
lier, contribué de manière importante à l'obtention de ce 
résultat satisfaisant. Par ailleurs, grâce à la situation 
favorable des taux, les activités axées sur les marchés 
des capitaux se sont bien développées. Il en a été de 
même pour les affaires de négoce et les affaires dites 
Itncutres", c'est-à-dire les produits des commissions ct 
d'opérations de marchés. En revanche, la marge d'inté­
rêts s'cst à nouveau rétrécie, en raison notamment de la 
baisse des taux hypothéeaires. Au demeurant, la persis­
tance de la récession a contraint, une fois encore, les 
banques à procéder à d'importants amortissements et 
provisions. 

Dans l'ensemble, 1993 aura donc été une bonne année 
pour les banques, malgré la faiblesse conjoncturelle et le 
nombre record de faillites d'entreprises. 

Sur le plan genevois, l'événement bancaire de J'année 
aura été la fusion , approuvée par le peuple le 6 juin 
1993, de la Caisse d'Epargne et de la Banque 
Hypothécaire, donnant naissance dès le 1" janvier 1994 
à la Banque Cantonale de Genève. La place financière 
genevoise se voit ainsi dotée d'un nouvel et important 
acteur au service de l'économie. 
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Perspectives 1994 

Pour 1994, les conditions générales (conjoncture, taux 
d'intérêts) sont en principe favorables aux banques, sans 
que l'on puisse toutefois s'attendre à voir les résultats de 
1993 dépassés. 

Après une période de stagnation, voire de récession, qui 
a duré 3 ans, l'économie suisse devrait se reprendre 
légèrement en 1994, sous l'effet notamment de la baisse 
des taux d'intérêts et de la demande étrangère. De 
même, les perspectives sont favorables au niveau de 
l'inflation. En revanche, le chômage demeurera certai­
nement élevé. 

Les mesures d'économie et de rationalisation devraient 
encore permettre d'améliorer la rentabilité des affaires 
domestiques de "Retail Banking". Par ailleurs, les 
bénéfices des entreprises - que 1'0/1 peul espérer en 
progression - devraient fournir, le cas échéant, des 
stimulants au climat boursier et permettre aux banques 
de procéder à des diminutions de provisions. 

Dans le secteur des changes, on escompte que le franc 
suisse demeurera stable par rapport aux autres mon­
naies européennes, en raison notamment du faible 
niveau de l'inflation et de la politique modérée de nos 
autorités monétaires. 
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16. Commerce extérieur 

Après un début d'année plutôt hésitant, le commerce 
extérieur du canton de Genève avec l'étranger s'est for­
tement accéléré en fin de période. 

En 1993. les importations ont atteint une valeur de 6,4 
milliards de francs aux prix courants. C'est la première 
fois depuis trois ans que l'on observe une augmentation 
d'une année sur l'autre (+ 3,2 %). En décomptant les 
métaux précieux et les pierres gemmes, qui forment 
un marché particulier, on obtient encore une croissance 
de 1,6 %, première hausse depuis 1989. Avec 2,5 mil­
liards de francs, les achats de matières premières et 
demi-produits ont augmenté de 3,6 %. La baisse de 
16,3 % des importations de produits énergétiques cor­
respond principalement à une baisse des quantités 
entrées (- 12,4 %), mais la valeur par unité de masse est 
également en baisse (- 4,4 %). Les importations de 
biens d'équipement (774 millions de francs; + 16,5 %) 
s'approchent de leur précédent sommet de 1989. Ces 
achats supplémentaires ne concernent presque pas le 
secteur manufacturier: une grande partie de la crois­
sance est due à une flambée (+ 130 %) des livraisons 
d'aéronefs. L'augmentation des autres biens d'équipe­
ment se situe à 0,8 %. Croissance encore, mais à un 
rythme peu élevé, pour les importations de biens de 
consommation qui atteignent près de 3 milliards de 
francs (2,982), soit 1,4 % de plus qu'il y a un an. Là 
encore, la courbe se redresse un peu, mais on est loin du 
sommet atteint en 1989: 3,501 milliards de francs . 

Du côté des exportations, la reprise est plus marquée. 
Pour 1993, le résultat approche les 10 milliards de 
francs (9.632; + 12,0 %). L'horlogerie a exporté pour 
2,758 milliards de francs, soit 4,1 % de plus que l'année 
précédente. Au cours de la période récente (1989-1993), 
les exportations de la branche ont crû à un taux annuel 
moyen de près de 6 %; le rythme actuel est donc un peu 
plus lent. Ce qui est loin d'être le cas pour la bijouterie­
joaillerie, dont les ventes à l'étranger ont atte int 2,196 
milliards de francs , soit une hausse de 36.5 %. Cette 
croissance est hors du commun: en effet, le taux annuel 
moyen des quatre années précédentes se situait à 15 %, 
ce qui est déjà très élevé. Le taux de croissance des ven-
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tes à l'étranger de produits chimiques est pratiquement le 
même que celui de l'horlogerie: 4,2 %. Le montant 
atte int est de 1,214 milliard de francs. La croissance à 
l'exportation est plus faible dans la période 1989-1993 
que celle de l'horlogerie, le taux annuel moyen est de 
4,4 %. 1993 peut donc être considérée comme une année 
"dans la moyenne". On réunit d'habitude les produits des 
industries des machines avec ceux de l'industrie électri­
que et électronique. Ensemble, ces exportations attei­
gnent 76 1 millions de francs et leur croissance est de 
4,4 %. 11 est toutefois judicieux - puisque les données à 
disposition le permettent - d'étudier séparément ces 
deux activités. Les machines proprement dites consti­
tuent le gros des exportations avec 530 millions de 
francs, ce qui pour 1993 représente un accroissement de 
2,4 %. Pourtant, sur cinq années de résultats, la ten­
dance est à la baisse, au rythme de - 0,7 % l'ail. En 
revanche, l'industrie électrique et électronique développe 
ses ventes à l'étranger (232 millions de francs en 1993) à 
un rythme de près de 10 % l'an (+ 9,9 %). 

D'un point de vue géographique, la structure des impor­
tations a peu changé; nos fournisseurs se situent ainsi 
par rapport aux 3,2 % de croissance globale: Europe 
(+ 2,1 %); Afrique (+ 87,4 %, donc une forte croissance, 
mais sur 1 % des importations totales); Asie (+ 1,2 %); 
Amérique (+ 6,0 %, dont + 8,2 % pour les Etats-Unis); 
Océanie (- 29,2 %). On notera en particulier une inten­
sification des achats en provenance du Royaume-Uni: 
+ 48,8 %. 

Les débouchés du canton vers l'Europe enregistrent des 
taux inférieurs à la croissance moyenne des exportations 
du canton (+ 12,0 % en 1993); la croissance est de 5 % 
par rapport à cette région. Croiss.1nce pour l'Afrique: 
26,7 % sur un marché étroit (1 % de l'ensemble). Crois­
sance très forte encore pour les ventes vers l'Asie 
(+ 20,8 %), un peu moins explosive pour l'Amérique: 
9,6 % dont Il ,4 % pour les Etats-Unis. On notera que 
pour la première fois depuis que la statistique est dispo­
nible, les exportations à destination de l'Asie surpassent 
celles à destination de l'Europe. Genève est fortement 
relié au pôle de croissance asiatique. 

Graphique 16 
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Canton de Genève Tab leau 16.1 

Commerce extérieur du canton de Genève!. en IIOids ct en valeur 

Importations Exportations Balance Taux de 
conunerciale couverture3 

1000 1000 

tonnes MioF2 FrrOIUlC lomles MioF2 FffotUlC MioF2 % 

1988 2236 6009 2688 \12 6106 54751 98 102 

1989 2451 7226 2948 110 8100 73586 874 112 

\990 2394 7121 2975 153 8861 58004 1741 124 

1991 2087 646\ 3096 228 8120 356\4 \ 659 126 

1992 1636 6204 3792 253 8599 33988 2395 \39 

1993 1446 6403 4428 493 9632 19538 3229 150 

!. Le commerce extérieur du canton est défini par rapport à l'étranger. Les échanges entre cantons sont donc exclus. 
2. Les différences dues a/a chiffres arrondis ne sonl pas rectifiées. 
3. Rapport entre les exportalions et les importations (en Mio FJ. 

Canton de Genève Tableau 16.2 

Commerce extérieur du canton de Genève} , par région, en 1993 

Importations Exportations 

MioF2 MioF1 

1000 Variation 92-93 1000 Variation 92-93 
tonnes 1993 en % lamIes 1993 en% 

Europe 1392 3689 2,\ 470 3970 5,0 

dont France 889 1546 - 0,6 53 1042 5, \ 
Italie 46 388 - 10,4 2\ 518 - 12,1 
Grandc-Br~tagne 10 454 48,8 6 712 36,3 
Allemagne 243 443 - 3,8 365 663 8,9 

Afrique 6 79 87,4 4 108 26,7 

Asi{' 27 1360 \ ,2 8 3978 20,8 
dont Japon 21 382 - 21,0 430 - 12,5 

Hong-Kong 0 347 33,2 1 215 \3,0 

Amérique 20 1 27 1 6,0 10 \ 517 9,6 
dont Elats-Unis 7 1 045 8,2 4 1 171 11 ,4 

Océanie 0 4 - 29,2 0 58 2,3 

Total 1 4-16 6403 3,2 493 9632 12,0 

J. Le commerce exlerieur du canton est défini par rapport ci réfranger, Les €changes entre cantons som donc exclus. 
2. Les différences dues aux chiffres arrondis ne sont pas rectifiees. 
3. y compris l'ancienne RDA. 
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17. Faillites 

En 1993. l'Office des poursuites et des faillites (OPF) a 
enregistré 1 380 faillites définitives. Parmi celles-ci. 756 
sont des successions répudiées et 121 concernent des 
particuliers non inscrits au RC (Registre du commerce); 
le reste, soit 503 faillites, se rapporte à des entreprises au 
sens large. c'est-à-dire indépendants compris. Les suc­
cessions répudiées sont ducs principalement à l'épuise­
ment des ressources financières de personnes âgées pla­
cées en maison de retraite. Les faillites de particuliers 
non inscrits au RC résultent d'une procédure par laquelle 
Ils demandent cux-mêmes leur mise en faillite. Ces par­
ticuliers sont soit des salariés soit de petits indépendants. 
Sur le plan conjoncturel, c'est l'évolution des faillites des 
entreprises au sens large (indépendants compris) inscri­
tes au RC qui présente le plus d'intérêt. 

Entre 1992 et 1993, cet effectif progresse de 10,5 %. La 
hausse la plus forte a eu lieu en 1991 (+ 83 ,3 % en une 
année) et le chilTre a triplé entre 1989 et 1993. 

En 1993. l'augmentation la plus marquée touche la caté-

AsJ)\."'CIS statistiqucs nO 97, Mars 1994 

gorie "services auxiliaües", en particulier les sociétés 
immobilières et les restaurants. 

Dans ces chiffres, une faillite est une faillite, quelle que 
SOIt la taille de l'entreprise, et il n'est pas possible d'iso­
ler les "grosses faillites" de ceUes qui touchent les petits 
indépendants, par exemple. Notons entre parenthèses 
que la taiUe de l'entreprise pertinente dans cette problé­
matlque est sans doute plus ceUe atteinte en période de 
santé économique que ceUe du moment de la faillite. 
Comme en 1992, des entreprises de taiUe moyenne 
(e~tre 15 ~t 100 emplois), établies depuis longtemps, ont 
ete touchees par le phénomène. La situation était diffé­
rente auparavant dans la mesure où les faillites concer­
naient alors surtout de petites entreprises, souvent encore 
en phase de démarrage. 

Le nombre de réquisitions de poursuite passe de 180956 
en 1992 à 175 889 en 1993 , enregistrant une baisse de 
2,8 %, après deux augmentations annueUes de 9 8 % 
(1992) et 16,8 % (1991). ' 
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Canton de Genève Tab/eau /7 

Faillites définitives enregistrées dans le canton 

Entreprises et particu liers inscrits au Rel 

Particuliers 
Industrie et Services non inscri ts Successions Total 

construction Conuncrce auxiliairo..-s.? Autres Talai au Re rêpudiëcs général 

1988 35 80 27 42 184 36 592 812 
1989 20 96 31 20 167 45 666 878 
1990 22 129 32 39 222 55 685 962 
1991 28 251 40 88 407 66 756 1229 

1992 29 289 57 80 455 92 826 1373 

1993 34 270 108 91 503 121 756 1380 

1. RCc Registre du commerce. 
2. Banqlles. assurances. societes immobilieres. hÔlels, restaurants, transports. 

Source: Ofl1cc des poursuites ct des f.1.i llitcs 
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18. Masse salariale 

La masse salariale versée par les entreprises du canton 
(organisations internationales non comprises) s'élève, en 
1993. à 12881 millions de francs, soit 1,2 % de plus que 
l'année précédente. En 1992, la masse des salaires avait 
reculé, en termes nominaux, de 0,1 %. 

L'augmentation moyenne de l'indice genevois des prix à 
la consommation ayant atteint 3,9 %1 en 1993, la masse 
salariale enregistre un nouveau recul en termes réels: 
- 2,6 % en 1993, après les - 4,0 % de 1992 et les - 2,1 % 
de 1991. 

Les indemnités de chômage, non comprises dans celte 
statistique, pourraient franchir la barre des 400 millions 
de francs pour Pannée 1993. ce qui correspond à une 
progression nominale supérieure à 35 %. 

La nature des relevés laisse à penser qu'une partie des 
salaires enregistrés un trimestre peut concerner en fait 
d'autres trimestres précédents l'ampleur réjouissante 
mais très surprenante de la hausse observée au qua­
trième trimestre de 1993 (+ 6,3 %) est, en partie, due à 
ce phénomène. Corrigée de ce biais, la variation 
annuelle nominale de + 1,2 % devrait s'inscrire entre 
+ 0,5 % et + 1,0 % selon la méthode de redressement. 

La croissance nominale de la masse salariale du secteur 
public. encore positive en 1992, a fait place à une 
diminution en 1993. 

1 La hausse de l'indice de 3,9 % est obtenue en divisant l'indice 
mensuel moyen de 1993 (143,5) par celui de 1992 (138,1). 
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Les prévisions relatives à l'évolution de la masse sala­
riale en Suisse pour 1993, établies fin 1992, ont pêché 
par optimisme en tablant, en moyenne, sur une progres· 
sion nominale légèrement supérieure à 2,00/0. Les esti­
mations effectuées en fin d'année ont revu ce chiffre à la 
baisse : la hausse nominale de la masse salariale natio­
nale devrait être inférieure à 1,0 %, en moyenne, pour 
1993. 

Perspectives 1994 

En 1994, l'emploi devrait stagner au niveau national; 
l'absence ou le faible ajustement du niveau des salaires 
au renchérissement (en retrait àfin /993) devrait être la 
règle plutôt que l'exception. Toutefois. les analystes 
estiment que la récession appartient au passé et que 
1994 connaîtra une reprise économique modérée. Dans 
ces conditions, il est vraisemblable qu'en 1994, sur le 
plan suisse, la progression de la lIlasse salariale attein­
dra une amplitude analogue ou légèrement plus forte à 
celle réestimée pour 1993. 

Sur la base de ces hypothèses, on peut espérer que l'an­
née 1994 se soldera, en ce qui concerne la trajectoire 
de la masse salariale genevoise en termes réels, sinon 
par un retournement de tendance, du moins par un 
tassement de son recul. 
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Canton de Genève Tableau 18 

Salaires versés par les entreprises du canton J 

Salaires versés Variation amlUeUe en % 

IOoa F Nominale Réelle2 

1988 10 896755 8,3 6,0 

1989 11 2 18 451 3,0 - 0,6 

1990 12 337208 10,0 5,1 

199 1 12747440 3,3 -2,1 

1992 12729975 -0,1 -4,0 

1993 P 12880997 1,2 - 2,6 

J. Résultats de l'enquête trimestrielle auprès des administrations publiques. des grandes en/reprises et des principales caisses de compensation du 
canton: organisations internationales gouvernementales non compnses. 

2. Compte tenu de l'augmentation moyenne de l'indice genevois des prix li la consommation. 

Canton de Genève 

Salaires versés par les entreprises du canton 
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Graphique 18 
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19. Prix à la consommation 

Dans l'ensemble des pays industrialisés' , la hausse du 
niveau général des prix à la consommation se fixe à 
2,6 % en 1993 (taux annuel en novembre), contre 2,9 % 
en 1992 à pareille époque. Le taux de renchérissement a 
reculé dans la moitié de ces pays, il est resté pratique­
ment stable dans un quart et a augmenté dans un autre 
quart. Citons quelques chiffres: 2,7 % aux Etats-Unis, 
0,9 % au Japon, 3,6 % en Allemagne, 2,2 % en France, 
4,1 % en Italie, 1,4 % au Royaume-Uni et 2,2 % en 
Suisse. Après s'être illustrée par un rythme de hausse des 
prix supérieur à celui de la plupart des pays durant deux 
ans, la Suisse se trouve en 1993 en position médiane. 

A Genève, le taux annuel de renchérissement se fixe à 
3,7 % en décembre 1993 contre 3,2 % à fin 1992. Com­
ment en est-on arrivé là en période de pareille morosité 
conjoncturelle? 

Rappelons tout d'abord la hausse des taxes sur l'essence 
intervenue en mars. Sans elle, mais en tenant compte de 
l'évolution des prix de l'essence avant et après, le taux 
annuel est ramené à 3,3 %. La hausse précitée contribue 
donc à raison de 0,4 point de pourcentage à l'augmenta­
tion générale. Mais même sans elle, la progression de 
l'indice reste à un niveau proche de celui de l'an passé. 

Les scn'Îccs privés augmentent de 4,6 % en un an. 
Parmi eux les loyers progressent de 5,6 %. La décéléra­
tion est sensible entre le premier semestre (+ 3,7 %) et le 
second (+ 1,8 %), et ces 5,6 % sont en retrait par rapport 
aux 7.0 % et plus des trois années précédentes. Bien sûr, 
le recul des taux hypothécaires calme le jeu, mais l'in­
dice des loyers ne baisse pas pour autant dans le canton. 
A l'échelon national, la hausse annuelle se fixe à 2.3 % 
et l'indice correspondant recule de 0,7 % entre août et 
novembre. Une fois de plus, on constate que les loyers 
suisses sont plus sensibles au mouvement des taux que 
cc n'est le cas pour les genevois, l'explication tradition­
nelle ayant trait à la durée des baux, laquelle est souvent 
supérieure dans le canton. Cet effet de durée des baux 
s'exprime et par l'étalement dans le temps des influen­
ces des mouvements des taux et par un léger arasement 
des pics et creux. La progression des autres services pri­
vés s'établit à 3.7%, en relrait par rapport à fin 1992 
(+ 4.8 %) 

Les scn'iccs publics sont ajustés à raison de 3,7 % en un 
an. Tarifs hospitaliers, CFF, PTT. TPG. impôt auto 

1 Total OCDE, à l'exclusion de la Turquie. 
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(hors du champ de l'indice dès mai 1993), concessions 
radio et TV y contribuent. 

Les marchandises durables ct semi-durables, par 
contre, ne participent que peu au renchérissement géné­
ral. A titre illustra tif, la seconde catégorie comprend 
notamment l'habillement, les textiles d'aménagement, 
les articles de sports et les livres. 

La hausse annuelle des marchandiscs non durablcs se 
fixe à 4,2 %. La majoration des taxes sur l'essence 
n'explique pas toul: ,,'ns les produits pétroliers, l'aug­
mentation s'établit à 3,4 %. Elle est imputable nolam­
ment aux produits alimentaires, en particulier aux fruits, 
animés en décembre par un brusque mouvement sai­
sonnier, ainsi qu1aux journaux. 

Selon l'origine. la hausse est de 3,8 % pour les biens et 
scnrices indigèncs ct de 3.5 % pour les marchandiscs 
imllortécs. Les premiers sont entraînés par les loyers, 
les autres services privés et les services publics, les 
secondes par les taxes sur Ilessence2 et les produits ali­
mentaires. Sans les produits pétroliers. la progession des 
marchandises importées se fixe à 2,6 %. L'écart entre les 
composantes indigène et importée apparaît ainsi plus 
marqué. 

Autre angle d'attaque: quelle eSlla "tendance de fond" 
de l'indice, à savoir ce qui reste quand on enlève les 
fruits et légumes (volatils), les produits pétroliers 
(volatils et taxés), les loyers (marché aux caractéristiques 
... particulières) et les services publics (pas de marché, 
monopoles d'Etat, . . . ) : la hausse annuelle se fixe alors 
à 2,3 %. soit 1,4 point de pourcentage de moins. Le 
chiffre correspondant était de 3,1 % à fin 1992. 

A ltéchelon national, le taux annuel de renchérissement 
slétablit à 2,5 % en fin d'année. Pourquoi pareil écart 
avec le chiffre genevois (3,7 %)? Principalement à 
cause des loyers - comme souvent -, un peu à cause des 
produits alimentaires. Les prix des fruits et légnmes 
étant agités par de forts mouvements saisonniers, l'écart 
qutils peuvent creuser entre les deux indices (ou en com­
paraison temporelle) n'est pas forcément très significatif. 
En l'espéce, ces prix ont brutalement augmenté en 
décembre à Genève, puis ils sont redescendus en janvier 
(le taux annuel est alors passé à 3.1 %). 

2Le prix de l'essence entre dans l'indice des marchandises 
importées, malgré le fait qu'il comprenne "plus de laxes que de 
pétrole". 
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Canton de Genève Tab leau 19 

Indice genevois des prix à la consommation 

Variation amlUclle. calculée de décembre à décembre, selon le groupe de dépenses, le genre de biens et l'origine des biens, 
en pour cent 

1988 1989 1990 199 1 1992 1993 1 

Indice général 2,. 4,6 4,7 5,5 3,2 3,7 

Groupe de dépenses (Décembre 1982 = 100) 

Alimentation 1.8 3,4 3,5 4,2 - 0,1 III 

Boissons et tabacs 0,8 4,3 5,7 3,6 1,6 III 

Habillement L7 2,9 5,6 3,7 3, 1 III 

Loyer 4,9 5,3 8,2 8,0 7,0 III 

Chauffage et i!c\airagc -L3 26,6 - 4,9 - 6,8 - 2,5 III 

Aménagement et entretien du logement 1,4 3,0 4,4 4,8 3,4 III 

Transports et conununicatiolls 1.7 4,8 3,5 4,9 4,5 III 

Santé et soins personnels 2,2 2,4 4,0 9,4 0,5 III 

Instruction ct loisirs 2,6 3,2 4,6 6,4 4,1 III 

Groupe dc dêpclIscs (Mai 1993 = 100) 

Alimentat ion. boissons et tabacs III III III III III 4,1 

Habillement III III III III III 0,8 

Logement et énerg ie III III III III III 4,5 

Am énagement du logement III III III III III 1,0 

Santé III III III III III 1,9 

Transports et communÎcations III III III III III 6,6 

Loisirs, spectacles, enseignement et cu lture III III III III III 1,9 

Autres biens et services III III III 11/ III 3,5 

Genre de biens1 

t\'larchandises i,2 4,6 3,3 2,5 0,8 2,9 

Marchandises non durables L3 5, 1 3,5 2,7 0,4 4,2 

Marchandises semi-durables 11/ III III III 11/ 0,6 

t\'larchandises durables 0,9 2,2 2,4 1,4 2,6 0,8 

Services 3.4 4.5 5,8 8,0 5,2 4,3 

Services pri v.!s 3,8 4,9 6,6 7.4 5,9 4,6 

Services publics 0,8 2,0 0,6 12,2 0,7 3,7 

Origiue des biens 

Marchandi ses et services indigènes 2,9 3,8 5,4 6,8 4,0 3,8 

f-,'Iarchandi ses importées 1,0 6,8 2.6 1.7 0,8 3,5 

Variation tics moyennes 3llnu('lIes tic 
l'indice géflé.'al 2,2 3,6 4,6 5,6 4,0 3,9 

Pour information indice suisse 

Variation 3tulllelle (déc.-déc.) 1,9 5,0 5.3 5,2 3,4 2,5 

Variation des llloyelUles mmuelles 1,9 3,2 5.4 5,9 4,0 3,3 

}, Comple tenu des modifications intervenues dans l'ensemble des biens et serVIces pris en comple el dans sa strucluration. les variations annuelles 
des groupes. genres el origines constit1lenl des estimations el n'onl qll'une valeur indicative. 

2. La calegorie "marchandises semi-d1lrables" n'e:rislail pas dans l'indice de base decembre 19S:: = 100. JI en resl/lle une rupture de sèrie notable 
pour les dellx aulres genres de marchandises en II/ai 1993. 
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19. Prix à la consommation (suite) 

Perspectives 1994 

Se/on les prévisions émises par les principaux instituts 
universitaires et les grandes banques. le rythme du ren­
chérissement devrail continuer de ralentir en Suisse en 
1994. Les taux prévus pour l'ensemble de l'année se 
tiennent dans une fourche/le comprise entre l,leI 
2,3 %, la plupart entre 1,5 et1,8 %. 

Le pétrole ne const; tue plus, pour le moment du moins, 
un sujet de préoccupation sur le front des prix. Les 
analystes s'attendent à un marché relativement ca/me à 
court et moyen termes. 

Bien que l'indice suisse des loyers ail carrément baissé 
en automne /993, ce mouvement ne s'est pas étendu 
jusqu'à l'ouest du pays. AJa/gré la durée des baux, gémI­
ra/elllenl plus longue à Genève qu'en Suisse alémani­
que, le recul des taux hypothécaires, très marqué au 
second semestre 1993 pour les anciennes hypothèques, 
devrait exercer un effet modérateur visible en 1994 dans 
le canton. 

En ce qui concerne les autres biens et services, il1digè-
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nes et étrangers, les pressions à la hausse des prix se 
sont tellement affaiblies qu'une décélération du renché­
rissement est plus que probable. 

On n'oubliera cependant pas que l'introduction de la 
1'V:4 en janvier 1995 exercera un impact marqué, mais 
ponctuel, sur l'indice et que 1994 sera ainsi une année 
de "clémence" particulière dans le domaine des prix. 

Sur la base des éléments précités, le taux annuel de 
renchérissement à Genève (glissement décembre­
décembre) devrait lui aussi se replier en 1994. A titre 
illustratif. un taux de 2,2 % serait atteint avec les haus­
ses suivantes: 1,0 % pour les marchandises importées 
sans le pétrole, pétrole stable, .J, a % pour les loyers, 
J,O % pour les autres biens et services indigènes. Cela 
suppose une netle llIodéra/ion des prix, loyers exceptés. 
Si la progression des loyers s'affaiblissait jusqu'à un 
taux de 2,0 %, la hausse générale des prix à la consom­
mation pourrait alors se cantonner à 1,7 %. A li bout du 
cOll/pIe, la [ourchelle 1,5-2,5 % paraît probable pOUl' le 
canton en 199.J. 
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Evolution de l'indice genevois des prix à la consommation 
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Collection "Aspects statistiques" : liste des cahiers parus 
*W~'::''',,*M:::;~_ n '$i" 

N" 1 Février 1977 
N" 2 Mars 1977 
N° 3 Mai 1977 
N° 4 Mai 1977 

N" 5 Juin 1977 
N" 6 Février 1978 
N" 7 Avril 1978 
N" 8 Juin 1978 
N° 9 Décembre 1978 
N"IO Janvier 1979 

N" li Février 1979 

N" 12 Février 1979 
N" 13 Mai 1979 
N" 14 Mars 1980 
N 15 Mai 1980 
N" 16 Octobre 1980 
N" 17 Février 1981 

N" 18 Mars 1981 
N" 19 Mars 1981 
N" 20 Avril 1981 

N° 21 Juin 1981 
N° 22 Octobre 1981 

N" 23 Octobre 1981 
N" 24 Novembre 1981 

N" 25 Décembre 1981 
N" 26 Février 1982 
N° 27 Février 1982 
N° 28 Février 1982 

N" 29 Avril 1982 
N" 30 Octobre 1982 

N" 31 Novembre 1982 
N° 32 Décembre 1982 
N° 33 Février 1983 

N° 34 Mars 1983 
N° 35 Mai 1983 
N" 36 Juin 1983 

N" 37 Juin 1983 
N" 38 Septembre 1983 
N" 39 Décembre 1983 

N" 40 Avril 1984 

N° 41 Juillet 1984 
N" 42 Décembre 1984 
N" 43 Mars 1985 
N" 44 Mai 1985 
N° 45 Juillet 1985 
N° 46 Août 1985 

N" 47 Septembre 1985 
N° 48 Octobre 1985 
N" 49 Janvier 1986 

N" 50 Février 1986 

Aspects statistiques nO 97. Mars 1994 

Programme 1977-1981 des investissements publics à Genève 
Logements inoccupés: résultats de l'enquête à Genève, au 1er décembre 1976 
RFE 1975; Le secteur public à Genève 
Dépenses pour les travaux de construction à Genève en 1976 Cl 1977 
Évolution de l'emploi à Genève depuis 1973 
Logements inoccupés: résultats de l'enquête à Genève, au 1er décembre 1977 
Dépenses pour les travaux de construction à Genève en 1977 ct 1978 
RFE 1975; Les emplois, évolution par branche 
Les Organisations internationales à Genève, 1977-1978 
Franc suisse et économie genevoise; Quelques considérations générales sur 
l'évolution du cours du franc suisse; Tourisme et hôtellerie 

Perspectives d'évolution de la population du canton 
Logements inoccupés: résultats de l'enquête à Genève, au 1er décembre 1978 
Dépenses pour les travaux de construction à Genève en 1978 et 1979 
Logcments inoccupés: résultats de l'cnquête à Genève, au 1er décembre 1979 
Évolution de l'emploi à Genève 
RFE 1975; La dépendance économique des entreprises du canton 
Évolution des prix à la consommation; bilan 1980 et perspectives 1981 
Les Organisations internationales à Genève, 1979-1980 
Logements inoccupés: résultats de l'enquête à Genève, au 1er décembre 1980 
Commerce extérieur du canton: résultats par groupe de marchandises, 1972-1980 

Évolution semestrielle des loyers; résultats de mai 1981 
RFP 1980; 1. Population et ménages 

RFA 1980; Recensement de l'agriculture et de l'horticulture 
Population active à Genève, 1980 
Les brevets originaires de Genève délivrés en Suisse, 1978-1980 
Évolution semestrielle des loyers; rétrospective et résultats de novembre 1981 
Logements inoccupés : résultats de J'enquête à Genève, au 1er décembre 1981 
Évolution récente de la nalalité à Genève 
Évolution des prix à la consommation; bilan 1981 et perspectives 1982 
RFP 1980: 2. Structures de la population des communes 

Note sur l'évolution des divorces à Genève 
RFP 1980; 3. Structures de la population du canton 
Commerce extérieur du canton: emploi , nature, provenance et destination des 
marchandises, 1981 
Logements inoccupés: résultats de l'enquête à Genève, au 1er décembre 1982 
RFP 1980; 4. Ménages : composition et taille 
Les emplois à Genève en 1982; enquête de septembre 1982 

Prix à la consommation et loyers; évolution 1982-1983 
RFP 1980; 5. Bâtiments et logements 
Les revenus distribués par branche économique à Genève; salaires moyens 
à Genève el cn Suisse 
Évolution de l'emploi dans l'industrie genevoise, 1966-1982 

Prix à la consommation ct loyers: évolution 1983-1984 
RFP 1980; 6. Population active ct mouvements pendulaires 
Logements inoccupés: résultats de l'enquête à Genève, au 1er juin 1984 
RFP 1980; 7. Conditions d'habitation des ménages (1) 
RFP 1980; 8.« « «(2) 
RFP 1980; 9.« « «(3) 

Le mouvement de fonds des CCP à Genève, 1960-1984 

Logements inoccupés: résultats de l'enquête à Genève, uu 1er juin 1985 
Évolution de la population étrangère à Genève, 1981-1984 
Évolution de l'emploi à Genève 
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N" 51 Avril 1986 Commerce extérieur du canton: mode de transport (l972~1984). emploi et nalUre 
des marchandises (1982-1984) 

N" 52 Juin 1986 RFl' 1980; 10. Structure professionnelle de la population résidante active 
N" 53 Novembre 1986 Le point sur les statistiques de l'énergie dans le canton de Genève 
N" 54 Décembre 1986 Logements inoccupés: résultats de l'enquête à Genève, au 1er juin 1986 
N" 55 Février 1987 Économie genevoise: rétrospective 1986 
N" 56 Juillet 1987 Prix à la consommation Cl loyers: évolution 1984-1986 
N" 57 Septembre 1987 RFE 1985; 1. Les adminislrations publiques dans le canton 
N" 58 Décembre 1987 Émigration des Suisses hors du canton de Genève, 1984-1986 

N" 59 Février 1988 Économie genevoise: rétrospective 1987 
N° 60 Septembre 1988 Évolution des prix à la consommation 1983-1987; comparaison Genève/Suisse 

N" 61 Octobre 1988 RFE 1985; 2. Le recensement de l'agriculture à Genève (RFA) 
N" 62 Novembre 1988 RFE 1985; 3. Évolution de l'emploi par branche économique 1975-1985 
N" 63 Février 1989 La main-d'oeuvre frontalière dans Je canton de Genève 
N"64 Février 1989 Économie genevoise: rétrospective 1988 
N" 65 Février 1989 Logements inoccupés: résullats de l'enquête à Genève, aux 1 juins 1987 et 1988 
N"66 Mars 1989 RFE 1985; 4. Les entreprises établies à Genève 
N" 67 Avril 1989 Variations et niveau des loyers en cas de changement de locataire 
N° 68 Mai 1989 RFE 1985; 5. Évolution de l'emploi dans les communes genevoises 1975-82-85 
N" 69 Juin 1989 RFE 1985; 6. Établissements et personnes occupées dans le canton de Genève 
N" 70 Août 1989 Les banques à Genève 

N° 71 Novembre 1989 Note sur J'évolution des conceptions hors mariage, à Genève el en Suisse 
N"72 Janvier 1990 Le secteur international à Genève, bilan 1989 
N" 73 Février 1990 Économie genevoise: rétrospective 1989 
N" 74 Mars 1990 RFE 1985; 7. Le commerce de détail à Genève 
N" 75 Juin 1990 Évolution des prix à la con sommation (bilan 1989) 
N° 76 Septembre 1990 Perspectives de population pour le canton de Genève jusqu'en 20 10 
N° 77 Septembre 1990 RFE 1985; 8. Valeur de la production dans le canton de Genève; 
N" 78 Septembre 1990 RFE 1985; 9. Le secteur de la santé à Genève 
N" 79 Octobre 1990 Représentation cartographique de données statistiques 
N" 80 Octobre 1990 L'émigration des Suisses hors du canton de Genève 

N" 81 Décembre 1990 Mouvement des entreprises dans le canton de Genève 1986- 1989 
N" 82 Mars 1991 Économie genevoise: rétrospective 1990 
N" 83 Mai 1991 RFE 1985; 10. La dépendance économique à Genève 
N" 84 Mai 1991 L'acquisition de la nationalité suisse dans le canton de Genève 
N" 85 Juin 1991 Évolution et niveau des loyers à Genève; situation à fin 1990 
N" 86 Février 1992 Économie genevoise: réLrospective 1991 
N" 87 Janvier 1992 Bénéfice imJX>sable des sociétés de capitaux à Genève 

Évolution des dépenses publiques du canton de Genève et de ses communes selon 
une optique fonctionnelle 

N° 88 Octobre 1992 Transports et pendulaires à Genève : résultats de deux enquêtes 
N° 89 Décembre 1992 Mélanges démographiques 
N" 90 Décembre 1992 La structure des salaires à Genève en octobre 199 1 

N° 91 Mars 1993 Économie genevoise : réLmspective 1992 
N" 92 Juillet 1993 L'enquête suisse sur la population active de 1991 : quelques résulUlts pour le 

canton de Genève 
N° 93 Novembre 1993 Mélanges démographiques 
N" 94 Décembre 1993 L'hôtellerie à Genève: offre, demande et conjoncture 
N" 95 Février 1994 Evolution de l'emploi à Genève entre 1985 et 1991. Résultats des recensements 

fédéraux des entreprises. Volume 1 
N" 96 Février 1994 Les emplois dans les communes genevoises entre 1985 el 1991. Résultats des 

recensements fédéraux des entreprises. Volume 2 
N" 97 Mars 1994 Économie genevoise : réLmspcclive 1993 
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Collection "Aspects statistiques" 

Derniers numéros parus 

N" 87 Janvier 1992 
Bénéfice imposable des sociétés de capitaux à 
Genève 
Evolution des dépenses publiques du canton de 
Genève et de ses communes selon une optique 
fonction nelle 

N" 88 Octobre 1992 
Transports et pendulaires à Genève : résultats de 
deux enquêtes 

N" 89 Décem bre 1992 
Mélanges démog ra phiques 

N' 90 Décem bre 1992 
La structure des salaires à Genève en octobre 1991 

N' 91 Mars 1993 
Economie genevoise : rétrospective 1992 

N' 92 Juillet 1993 
L'enquête suisse sur la population active de 1991 : 
quelques résultats pour le canton de Genève 

N' 93 Novem bre 1993 
Mélanges démographiques 

N' 94 Décembre 1993 
L'hôtellerie à Genève: offre, demande et conjoncture 

N' 95 Février 1994 
Evolution de l'emploi à Genève entre 1985 et 1991 
Résultats des recensements fédéraux des entreprises 
Volume 1 

N' 96 Février 1994 
Les emplois dans les communes genevoises entre 
1985 et 1991 
Résultats des recensements fédéraux des entreprises 
Volume 2 

N' 97 Mars 1994 
Economie genevoise : rétrospective 1993 
Avec quelques éléments de prévision pour 1994 

Liste complète des numéros parus 

Voir pages 70-71 

Prix 1994 

Ce numéro 25 F 
Abonnement annuel (6 à 8 numéros par an) 40 F 
Abonnement combiné 80 F 
Abonnement général 250 F 

Renseignements et commandes 

Téléphone 
Télécopieur 

022/78767 07 
022/73629 45 



Publications de l'Office cantonal de la 
statistique 

Données générales 

Annuaire statistique 
Environ 380 pages, parution vers la fin du mois d'octobre; 
recueil détaillé des principales statistiques annuelles con­
cernant le canton de Genève et ses communes 

Mémento statistique 
Dépli ant annuel paraissant en mai (gratuit) 

Bulletin statistique 
Bulletin mensuel de 8 pages, complété d'une feuille Irimes­
trielle de données suisses et d'un cahier récapitu latif 
para issant en mars 

Données commentées, analyses 

Quatre séries identifiables par leur couleur 

Aspects statistiques 
Couleur bleue, 4 à 6 numéros par an; série consacrée à la 
présentation commentée et ill ustrée de sujets divers traités 
périodiquement ou d'études ponctuelles. Dans cette série 
para ît chaque année, au début mars, une rétrospective sur 
l'économ ie genevoise 

Données statistiques 
Couleur jaune, 8 à 10 numéros par an ; série permettant la 
diffusion rapide de résultats stat istiques sous la forme de 
tableaux brièvement commentés 

Etudes et documents 
Couleur rouge, diffusion par souscription; documents 
techniques ou données statistiques ayant valeur d'archives 

Reflets conjoncturels 
Couleur brune; trimestriel traitant de la conjoncture éco­
nomique à Genève 

Feuilles périodiques diverses 

Marche des affaires 
Feuilles de couleu r orange 

Industrie : résultats du test conjoncturel ; feuille mensuelle 
avec complément t rimestriel 

Hôtellerie : résultats du test conjoncturel; feu ille trimestrielle 

Construction résultats de l'enquête sur l'activité de la 
construction et choix d'indicateurs conjoncturels complé­
mentaires; feuille trimestrielle 

Indice genevois des prix de la construction de loge­
ments 
Recuei l de tableaux, avec commentaires, couleur turquoise, 
para issant début juin 

Indices des prix à la consommation 
Feuille mensuelle, couleur violette; tableaux sur les indices 
suisse et genevois, avec commentaires sur l'indice genevois 
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